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RAPPORT MORAL 
 
 
 
Afin de bien cerner le cadre des missions de l’ADEJ depuis sa création, il y a plus de trente ans 
maintenant, nous rappelons que la Convention Internationale des Droits de l'Enfant (CIDE) et la 
Convention Européenne des Droits de l'Homme constituent les bases juridiques fondamentales de 
ses actions. 
 
Nous réitérons ces références chaque année afin de souligner que les actions ne sont pas des cours 
de morale, qui pourraient diffuser des informations subjectives ou personnelles, mais qu’elles ont 
pour objectif primordial de donner au public jeune les moyens de connaissances et de réflexion pour 
accéder au statut de citoyen. 
Le nombre élevé de jeunes bénéficiaires chaque année, représente un résultat positif. Ces derniers 
peuvent à leur tour transmettre ces fondamentaux dans leur famille ou à des camarades. 
 
Bien qu'il ne faille pas généraliser à tout le public jeune les effets de l'intelligence artificielle qui, en 
l'absence d'esprit critique, formate les esprits par des informations susceptibles de générer des 
comportements dangereux au plan individuel ou sociétal, l’évolution des pratiques et des usages 
d’Internet nous oblige à nous adapter et à innover pour prévenir et toujours mieux informer. 
 
Dans cet objectif, les juristes de l'association, chargés de ce lourd travail auprès des jeunes, ont 
établi des outils qui leur permettent de répondre à toutes les problématiques rencontrées, et les 
mettent à jour régulièrement en fonction des modifications législatives, des réactions et questions 
du public concerné. En sus de ce travail quotidien des évaluations sont ensuite faites et retranscrites 
dans le rapport d'activité annuel. 
Malgré ces fortes charges d'investissement sur différents plans, les juristes demeurent motivés et 
engagés. 
Bien évidemment, l'ensemble du dispositif de l'ADEJ, actions, organisation, financements, relations 
administratives et associatives est du ressort de la Directrice, qui œuvre en permanence pour le bon 
fonctionnement de l'association et qui assure également la fonction d'Administrateur Ad Hoc. 
 
Nous pouvons, sur ces bases, déterminer que l'année 2025 s'avère globalement riche en 
interventions et en projets même si l'association a été confrontée à des difficultés financières 
importantes. 
 
Bien évidemment, l'avenir de l'association et le développement de ses actions, si importantes, sont 
dépendantes des financements. Espérons qu'ils nous permettent de poursuivre efficacement nos 
missions pour les jeunes, qui incarnent la société de demain, et que nous développons depuis plus 
de trente ans. 
 
Avec le Conseil d'Administration, en ma qualité de présidente, nous demeurons engagés pour 
soutenir complètement, sur tous les plans, les actions de l'ADEJ. 
 
 
Clara MARINELLO, Présidente 
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INTRODUCTION 
 
 
Depuis sa création, l'ADEJ s’investit pour favoriser l'accès au droit des enfants et des jeunes, et 
participe ainsi à la promotion des droits des enfants et des jeunes conformément aux principes 
fondamentaux de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE). 
 
Favoriser l’accès au droit des enfants et des jeunes consiste à leur rendre le droit plus accessible. 
Pour l’ADEJ, il s’agit surtout de le leur rendre plus intelligible en les informant de leurs droits afin 
qu’ils puissent les utiliser. Enfin, l’accès au droit constitue un moyen de socialisation des enfants et 
des jeunes en leur donnant des repères pour leur évolution dans la société. 
 
C’est dans cette optique qu’en 2025, l’ADEJ a continué son action. L’ADEJ intervient, d’une part, en 
rencontrant directement les enfants et les jeunes pour les informer de leurs droits, sous la forme 
d’actions collectives d’éducation à la loi et à la citoyenneté. D’autre part, l’ADEJ va à la rencontre 
des professionnels de l’enfance des milieux associatifs et institutionnels mais également des 
parents, notamment en organisant des actions de sensibilisation et de formation en lien avec les 
droits des mineurs. L'objectif reste le même : une meilleure appropriation du droit dans le vécu des 
jeunes et des adultes qui les accompagnent. 
 
En 2025, les actions de l'ADEJ ont concerné 5993 jeunes (7135 en 2024). La baisse du nombre 
d’interventions est directement liée à la baisse des financements obtenus par l’association. 
 
Si les actions collectives d’éducation à la loi et à la citoyenneté à destination des jeunes constituent 
toujours l’activité principale de l’association, l’action à destination des professionnels, bien que moins 
importante en volume, demeure cependant essentielle. En effet, ce sont souvent ces professionnels 
qui accompagnent les enfants et les jeunes dans la mise en œuvre effective de leurs droits. Cette 
information à destination des professionnels se réalise désormais sous la forme d’interventions 
spécifiques, sollicitées par les professionnels eux-mêmes. 
 
Pour adapter le droit aux besoins et aux réalités de son public, l'action « Droit au quotidien » se 
décline sous plusieurs formes en fonction de la thématique étudiée et des territoires sur lesquels 
elle est conduite. En conséquence, le cadre dans lequel ces actions se déroulent est varié. En effet, 
qu’il s’agisse des actions à destination du public jeune ou celles à destination des professionnels, 
les interventions de l’ADEJ peuvent être réalisées sur sollicitation directe d’un établissement 
scolaire, d’un centre social ou d’une association. Elles peuvent également être réalisées à l’initiative 
des acteurs institutionnels ou des collectivités territoriales qui souhaitent insuffler une dynamique 
sur leur territoire. Enfin, l’ADEJ propose et initie elle-même certains projets d’accès au droit. 
 
Ainsi, les interventions de l'ADEJ concernent l'ensemble de la Région Provence Alpes Côte d’Azur. 
Toutefois, l'essentiel des actions s’effectue dans le département des Bouches-du-Rhône, 
particulièrement à Marseille mais aussi à Miramas, Martigues, Port de Bouc, Simiane, Bouc Bel Air, 
Gardanne et Aix-en-Provence dans le cadre des Contrats de Ville, CLSPD ou CISPD de ces 
communes. 
 
En 2025, comme indiqué ci-dessus, les actions collectives d’éducation à la loi et à la citoyenneté de 
l’ADEJ ont concerné 5993 jeunes : 4910 jeunes dans le cadre scolaire et 1083 dans le cadre extra-
scolaire. L’ADEJ est intervenue dans 90 structures : 46 établissements scolaires (17 écoles, 
27 collèges, 2 lycées), mais aussi dans 44 centres sociaux ou autres structures, pour un total de 
321 interventions. 
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Répartition des interventions par types d’établissements en 2025 

 

Etablissements Nb étabts Nb 
interv. Nb filles Nb 

garçons 
Nb total 
jeunes 

Lycées 2 13 99 87 186 
Collèges 27 145 1667 1670 3337 
Ecoles 17 65 716 671 1387 

Sous-total Ets scolaires 46 223 2482 2428 4910 
Centres sociaux + autres 44 98 521 562 1083 
TOTAL 90 321 3003 2990 5993 

 

 
 
L’équipe de l’ADEJ continue son travail de création et d’actualisation de ses outils pédagogiques. 
 
La plupart des actions de l’ADEJ se déroulent en moyenne sur une plage de deux heures. 
Cependant, l’équipe s'attache à poursuivre les projets de fond sur plusieurs séances, qui permettent 
d’approfondir certaines thématiques, telles que la Justice des mineurs notamment. 
 
En 2025, l’ADEJ a utilisé 20 outils pédagogiques différents (Exposition, vidéo, BD, jeux…) que l’on 
peut regrouper en plusieurs thématiques : 
 

- Droit des mineurs 
- Justice des mineurs 
- Promotion de l’égalité et lutte contre les discriminations 
- Citoyenneté 
- Droit et milieu scolaire 

 
Le travail avec les centres sociaux ainsi qu’avec d’autres structures (Maisons d’enfants, centres 
d’animations, associations…) se poursuit. Un effort reste à fournir pour mieux travailler à destination 
des lycéens. 
 
Pour analyser le bilan de l’activité 2025, nous avons choisi, dans la première partie du rapport : 

- De présenter les supports pédagogiques de façon détaillée : leur contenu caractéristique et 
leurs objectifs. 

- De définir la méthodologie adoptée par les juristes. 
- D’indiquer les structures dans lesquelles ils ont été utilisés. 
- De faire apparaître l’évaluation des supports (lorsque les jeunes étaient en mesure d’effectuer 

cette évaluation). 
- De retransmettre les données essentielles du déroulement des actions pour chaque outil avec 

les points communs quant à la réaction de l’ensemble des jeunes rencontrés. 

4%

45%

20%

31%

Répartition du nombre d'interventions par types 
d'établissements en 2025

Lycées

Collèges

Ecoles

Centres sociaux + autres
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Cette première partie est donc similaire à celle des rapports des années antérieures, avec des 
tableaux concernant les établissements et les évaluations des actions, actualisés avec les données 
de 2025. Nous présentons également les nouveaux supports pédagogiques. 
 
Elle permet d’illustrer les bases concrètes de notre action, les modalités de notre travail et les 
éléments fondamentaux que met en œuvre l'ADEJ, depuis des années, pour la réalisation de toutes 
les actions qu'elle conduit dans le cadre de l'accès au droit des jeunes. 
 
La deuxième partie, consacrée à la réalisation des projets, analyse les interventions effectuées dans 
les différentes structures (établissements scolaires, associations, centres sociaux) au titre du Droit 
au quotidien à Marseille et dans les Bouches-du-Rhône. 
Elle explicite les actions éducatives du Conseil Départemental et les projets spécifiques. 
Elle fait apparaître, pour chacun d’eux, les modalités particulières d’interventions, les difficultés 
concrètes rencontrées sur le terrain, les réactions et les questions différentes des jeunes par rapport 
aux éléments récurrents énumérés dans la première partie (les supports pédagogiques). 
 
Nous proposons la trame suivante pour une grande partie des interventions : les points communs, 
les échanges plus exceptionnels, les points à relever et « c’est qui Nadège ? » ou les remarques 
surprenantes des jeunes (raison pour laquelle nous introduisons cette partie en la contextualisant à 
chaque fois). 
Cependant, cette trame n’est pas adaptable à tous nos projets et des bilans spécifiques figurent 
dans cette partie du rapport. 
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ACTIONS ADEJ AUPRES DES JEUNES EN 2025 
 
 

 
 
 
Comme les années précédentes, ce sont les outils sur le Droit et Internet et la promotion de l’égalité 
qui ont été le plus demandés. Nous notons un maintien de l’augmentation des interventions à partir 
de notre jeu « Graine de Droit / discriminations ». Notre nouvel outil Site Internet « Les chats 
détectives, repérer les violences et savoir réagir », élaboré grâce à un financement de la Direction 
Général de la Cohésion Sociale, a été déployé avec succès dans les Bouches-du-Rhône. 
 
Il est important, voire essentiel, de bien informer les jeunes sur les usages d’Internet et les dangers 
auxquels ils peuvent être exposés, de leur donner les moyens de réfléchir et de développer leur 
esprit critique. Leur protection passe par l’accompagnement et l’éducation afin qu’ils deviennent des 
citoyens disposant des clés de compréhension, tant juridiques que républicaines, face à l’abondance 
et à la variété des contenus sur Internet. 
 
En outre, nos interventions sur ces thématiques génèrent la présentation de très nombreux points 
essentiels du Droit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

137

48

95

5
20

16

Nombre d'interventions par thématiques en 2025

Droit des mineurs

Justice des mineurs

Promotion Egalité

Citoyenneté

Droit et milieu scolaire

Autres thématiques
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ACTIONS ADEJ AUPRES DES JEUNES EN 2025 
Répartition des interventions par thématiques et par outils 
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ACTIONS ADEJ AUPRES DES ADULTES EN 2025 
 

OUTIL Nb 
actions 

Nb 
adultes 

"Au-tour des parents" (Ecole St Charles, Cl. relais coll. Puget, Centre hébergemt La Digue) 4 40 
Stand Graine de droit adapté à internet" (CS La Corderie, Marseille) . 7 
"Journée Prévention CLSPD" (Mairie 1-7, Marseille) . 4 
Par"Atelier Vivre ensemble" (CS La Garde, Marseille) . 5 

Total adultes 4 56 
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I. Droit des mineurs 
 
Cette thématique a concerné 2840 jeunes, ce qui représente 137 interventions. 

 
A. Droit et Internet 

 
1. Objectifs 

 
 

À travers des exemples de l’utilisation d’Internet, il s’agit de 
montrer comment la loi permet de protéger les enfants et de 
garantir le respect de leurs droits. En se servant d’un support de 
plus en plus prisé des jeunes, d’une part les juristes sensibilisent 
les enfants sur les risques liés à l’utilisation des nouvelles 
technologies, et, d’autre part, ils montrent comment la loi permet 
de les protéger en posant, au besoin, des limites. 
 

2. Méthodologie 
 

Dans cet objectif, l’association ADEJ a réalisé une « animation PowerPoint » qui sert de support à 
l'intervention. 
 

Le thème des réseaux sociaux (Snapchat, Tik-Tok, Instagram…) est traité avec les jeunes du fait de leur 
utilisation quotidienne. Nous détaillons ici les limites à la liberté d’expression (insultes et propos 
racistes/homophobes), et certains comportements que les jeunes adoptent parfois sans se rendre 
compte qu’ils sont dans l’illégalité (diffamation et harcèlement, notamment moral). 
 

Nous mettons aussi l'accent sur le droit à l’image, la diffusion des images de violences, le respect de la 
vie privée et l’utilisation de certains sites ou applications (Tik-Tok, Instagram, Snapchat…). 
 

La notion de droit d’auteur est développée, afin qu’ils prennent conscience des règles qui régissent la 
création artistique et son emploi (téléchargement et streaming). Nous fournissons des repères pour une 
utilisation conforme à la loi. 
 

Enfin, les jeux en réseau et les sites +18 sont des exemples permettant de montrer aux jeunes que la loi 
a également pour objectif de les protéger, et quels sont les mécanismes mis en place pour ce faire 
(contrôle parental, « P.E.G.I », limites d’âge…) 
 
 

3. Déroulement 
 

53 interventions 
 
 
 

 
604 

  

 
 
 

 
612 

1216 
 

Les établissements peuvent associer notre action « Droit et Internet » à la validation du 
B2I, brevet informatique et Internet. Les actions sont réellement liées à l’usage des jeunes 
et à la prévention des infractions dont ils pourraient être victimes ou auteurs. 
 
Les interventions démarrent systématiquement par un rappel des finalités des lois en 
vigueur. 
Puis, après avoir rappelé les objectifs d’égalité et de protection de la loi, une définition 
commune d’Internet est recherchée. Il est très fréquent de constater une utilisation 
régulière de cet outil par les jeunes, mais rares sont les classes où une définition exacte 
en est donnée. 
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Il convient cependant de souligner que les élèves considèrent de moins en moins Internet comme 
une zone de non droit. En effet, les affaires que relaie la presse, ou même celles qui se sont 
déroulées dans l’enceinte des établissements dans lesquels l’action est programmée, les conduisent 
à avoir un œil beaucoup plus critique qu’auparavant. Ainsi, nous pouvons désormais observer des 
classes où Internet est considéré comme un outil potentiellement nuisible, et d’autres où les histoires 
relayées ne sont pas considérées comme véritablement graves. Notre objectif est bien entendu non 
pas de diaboliser Internet, mais de montrer qu’il peut être un formidable outil s’il est utilisé en 
respectant certaines règles. 
 
Les jeunes prennent généralement conscience, au cours de l’intervention, qu’ils ne sont pas tout à 
fait anonymes derrière leurs écrans, et donc qu’ils encourent des risques. Ils réalisent également 
que certains actes constituent des infractions et peuvent être sanctionnés, tels que le harcèlement 
ou bien la diffamation, ce qui donne lieu à de riches échanges. De même, de plus en plus de jeunes 
s’interrogent sur l’utilisation de leurs données privées. Nous leur rappelons souvent le rôle de la 
CNIL et les possibilités offertes depuis l’application du RGPD (Règlement Général de Protection des 
Données). De même, nous détaillons de plus en plus le rôle et les finalités des cookies, ces logiciels 
de traçage des internautes pouvant être utilisés à des fins de publicités ciblées. 
 
Nous poursuivons avec des informations concernant les téléchargements légaux et illégaux, même 
si les jeunes paraissent de mieux en mieux informés à ce sujet, surtout sur les téléchargements 
légaux. Il perdure cependant un certain flou autour de l’identification d’un téléchargement illégal et 
l’idée que, même si ce n’est pas légal, ce n’est pas très grave. Il en est de même avec l’utilisation 
du streaming. Il est de moins en moins rare d’entendre en intervention qu’ils ont reçu le mail voire le 
courrier LRAR de la part de l’ARCOM. 

 
Nous devons souligner ici un point non négligeable. À l’heure actuelle, nous sommes 

confrontés, lors de nos échanges avec les collégiens, à des préoccupations 
qu’auparavant nous retrouvions principalement au niveau du lycée. Les difficultés 
rencontrées se concentrent principalement sur les relations filles/garçons avec les 

phénomènes de rumeurs, diffamations et de photos ou vidéos mises en ligne à l’insu 
des protagonistes, avec des conséquences de plus en plus graves. 

 
Par ailleurs, un nombre croissant de jeunes nous font part de situations en lien avec l’usage 
d’assistants virtuels (Siri, OK Google, Alexa…) d’intelligence artificielle conversationnelle (surtout 
MyAI de Snapchat) et nous partagent leur sentiment d’être écoutés, voire espionnés, par ces 
« amis » virtuels, notamment « MyAI » de Snapchat. De même, de plus en plus d’élèves utilisent 
des outils d’intelligence artificielle génératrice de contenu comme ChatGPT, Suno ou Midjourney. 
Nous leur expliquons rapidement le fonctionnement de tels outils, qui donnent certes l’apparence 
d’être omniscients, mais qui sont encore loin d’être fonctionnels comme ils le pensent. Si ces outils 
en savent autant, sur eux ou sur différentes thématiques, c’est à la fois en raison des autorisations 
qu’eux-mêmes leur donnent en tant qu’utilisateurs et d’un accès aux archives d’internet. Nous en 
profitons pour illustrer pourquoi de nombreux sites ont des critères d’âge, dans le but de les protéger. 
 
Enfin, nous énumérons de plus en plus souvent les infractions liées à la cybercriminalité : sur ce 
point, nous sommes de plus en plus questionnés sur le « Deep » et « Dark » Web. De la même 
façon, nous devons insister sur l’intérêt de développer un esprit critique face à l’importance que 
prennent les « fake news » et notamment le crédit que les élèves leur accordent. La généralisation 
de contenus (textes ou photographies) créés à partir d’Intelligences Artificielles de plus en plus 
performantes accroit la nécessité d’information sur ces questions. 
 
De même, il est devenu plus fréquent de devoir insister sur l’importance de faire attention quant aux 
propositions de rencontres par internet. De nombreux jeunes se précipiteraient à un éventuel 
rendez-vous, surtout si un repas dans un fast-food leur est proposé, sans prendre conscience des 
dangers. Nous rappelons alors que mentir sur internet est très facile et que s’ils ont un compte sur 
les réseaux sociaux avant 15 ans, c’est qu’ils ont eux-mêmes menti sur leur âge, et que rien 
n’empêche leurs interlocuteurs de faire la même chose, en ayant de mauvaises intentions. 
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4. Évaluation 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 593 63,90% 289 31,14% 46 4,96% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 814 87,43%   117 12,57% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 759 80,92%   179 19,08% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 671 72,31%   257 27,69% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,53 
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B. www.lycée.net 
 
 

1. Objectifs 
 

Si la plupart des lycéens sont des utilisateurs réguliers 
d’Internet, ils ne sont pas toujours conscients des risques 
et des infractions liés à l’utilisation qu’ils peuvent en faire. 
C’est pourquoi l’association ADEJ a développé une 
animation à destination des lycéens afin de leur exposer 
comment la loi encadre certaines activités. 
 

L’objectif est de montrer, à travers des exemples concrets, 
comment la loi permet de les protéger et de faire en sorte 
que leurs droits ne soient pas que virtuels. 
 

2. Méthodologie 
 

L’équipe de l’ADEJ a développé cet outil en se basant sur une autre animation « Droit et Internet » 
mais en l’adaptant, tant par sa forme que par son contenu, à un public de lycéens. 
 

Avec l’appui d’un diaporama Powerpoint, les juristes de l’ADEJ échangent avec les élèves sur 
différentes activités pratiquées sur Internet. La liberté d’expression (réseaux sociaux), la protection 
des données personnelles, le respect de la vie privée, la diffusion d’images et de vidéos, les achats, 
le téléchargement et enfin la cybercriminalité sont ainsi étudiés. 
 

Il s’agit ici de baliser l'environnement juridique pour leur permettre d’aller sur Internet en tant que 
personne responsable de ses actes (un focus sur la Justice Pénale des Mineurs est fait à cette 
occasion) mais également de leur faire connaître les règles de sécurité dans son utilisation. 
 

3. Déroulement 
 

Les lycéens ont à peu près les mêmes réactions que les collégiens autour de ce support 
pédagogique. Mais avec les lycéens, nous sommes confrontés, par les faits qu’ils rapportent, à des 
comportements plus violents ayant des conséquences parfois dramatiques. Les difficultés 
rencontrées se concentrent toujours sur les relations filles/garçons avec les phénomènes de 
rumeurs, diffamations et de photos ou vidéos mises en ligne à l’insu des protagonistes. 
 

Les jeunes prennent conscience, au cours de l’intervention, qu’ils ne sont pas tout à fait anonymes 
derrière leurs écrans, et des risques qu’ils encourent. Ils réalisent également que certains actes 
constituent des infractions et peuvent être sanctionnés, tels que le harcèlement, la diffamation ou 
encore la provocation au suicide, ce qui donne lieu à des échanges riches et particulièrement 
constructifs. Nous les informons alors des recours possibles à la fois sur Internet mais également 
au niveau judiciaire. 
Ils se montrent aussi parfois inquiets quant à l’accès de leurs futurs employeurs à des informations 
concernant leur vie privée. 
 

Nous poursuivons avec des informations concernant les téléchargements légaux et illégaux, même 
s’ils paraissent de mieux en mieux informés à ce sujet, surtout sur les téléchargements légaux. Il 
perdure cependant un certain flou autour de l’identification d’un téléchargement illégal et l’idée que, 
même si ce n’est pas légal, ce n’est pas très grave. Il est de moins en moins rare d’entendre en 
intervention qu’ils ont reçu le mail voire le courrier LRAR de la part de l’ARCOM. 
 

Puis, nous détaillons avec eux les modalités d’achat en ligne, en mettant l’accent sur certains points : 
paiement sécurisé, délais de réflexion et de rétractation, sensibilisation aux « arnaques ». 
 

Enfin, nous présentons les infractions liées à la cybercriminalité : sur ce point, nous sommes de plus 
en plus questionnés sur le « Dark » Web ainsi que sur des exemples en lien avec l’utilisation de 
« deepfake » ou d’usurpation d’identité. 
 

http://www.lycée.net/
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C. Mon Internet en sécurité 

 
 

1. Objectifs 
 

Internet est désormais un outil incontournable et concerne 
de plus en plus les jeunes enfants (9/10 ans) tant sur le 
plan pédagogique que sur le plan des loisirs. Il s’agit de 
faire comprendre aux élèves des écoles primaires 
comment utiliser Internet en toute sécurité. L’objectif est de 
les sensibiliser aux risques engendrés par l’utilisation des 
nouvelles technologies, tout en leur démontrant que la loi 
est aussi présente dans cet espace de liberté, afin de les 
protéger par la voie de limites posées. 
 

2. Méthodologie 
 

L'ADEJ a réalisé une « animation Powerpoint » qui sert de support à l’intervention d’une durée de 
1h30 pour traiter de la sécurité sur Internet à partir de trois axes principaux : 
 

- Définition : Qu’est-ce qu’Internet ? Que peut-on y faire ? Que peut-on y trouver ? Puis-je me 
protéger ? 

 

- Protection : Qu’est-ce qui est autorisé, qu’est-ce qui est interdit sur Internet ? À partir du leitmotiv 
« Ni victime, ni auteur(e) », donner des exemples d’infractions et donner aux jeunes élèves les 
clés pour qu’ils se protègent et qu’ils soient protégés. 

 

- Discussion et échange : Les informations sur Internet sont-elles toujours sérieuses ? Peut-on y 
trouver des images choquantes ? Certains propos sont-ils dangereux ? 

 

Accompagné d’un livret que nous remettons à la fin de l’intervention aux élèves, le support 
Powerpoint élaboré a été adapté à la tranche d’âge concernée. Il reprend le contenu du livret que 
nous détaillons ensemble. En intervention, l’échange est organisé autour des questions « Vrai ou 
Faux » facilitant l’interactivité, la pédagogie et la mémorisation. De nombreux exemples viennent 
illustrer l’éveil juridique envisagé, permettant aux enfants de reconnaître certaines situations et 
d’utiliser ainsi Internet en toute sécurité. 
 
 

3. Déroulement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De manière générale, les enfants sont intéressés par ce thème et le plus souvent, nous font 
volontiers part de leur expérience. 
 
Nous pouvons ainsi affirmer que les enfants utilisent de plus en plus tôt certains réseaux sociaux et 
nombreux sont ceux qui jouent en ligne. Nous les sensibilisons également sur les rencontres faites 
sur internet. La quasi-totalité des enfants sont assez vigilants et conscients des risques encourus 
de rencontrer un inconnu. Mais certains reconnaissent avoir fait des rencontres amicales sur internet 
et fixé un rendez-vous réel. Il peut alors arriver que l’enfant qui accepte le rendez-vous et qui pense 
échanger avec un autre enfant, se retrouve face à un adulte. 
 

14 interventions 
 
 
 

 
111 
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Comme pour les collégiens, nous rappelons alors que mentir sur internet est très facile et que s’ils 
ont un compte sur les réseaux sociaux avant 15 ans, c’est qu’ils ont eux-mêmes menti sur leur âge, 
et que rien n’empêche leurs interlocuteurs de faire la même chose, en ayant de mauvaises 
intentions. 
 
Le thème du droit à l’image intéresse beaucoup les enfants : il leur est de moins en moins difficile 
d’appréhender les contours de cette notion en raison de leurs expériences personnelles et/ou de 
celles de leur entourage. 
Néanmoins, de façon générale, il leur est souvent difficile de se repérer sur Internet entre ce qui est 
légal ou non légal, en raison du fait que de nombreux contenus accessibles sur internet ne 
respectent pas la loi. Nous devons à chaque fois prendre le temps de distinguer la capacité de 
pouvoir faire quelque chose en termes de faisabilité, de la question de la légalité de l’acte en cause. 
 
Le livret que nous distribuons en fin d’intervention, et qui résume le contenu de l’action, captive les 
élèves et ils sont ravis de pouvoir l’emporter chez eux. Nous laissons également une affiche pour la 
classe. 
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D. À la rencontre d’Eloi 
 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 
Un livret pédagogique et ludique distribué à chaque élève sert de 
support à cette animation, qui a été créée en partenariat avec la 
mission Prévention de la Ville de Marseille dans le cadre du CLSPD. 
 
Notre objectif, dans cette animation, est de permettre aux enfants de 
comprendre pourquoi les lois existent, à travers les différents niveaux 
de règles (famille, école, ville, pays…). Nous souhaitons aussi leur 
permettre d’identifier les auteurs, les acteurs des lois, et les personnes 
chargées de les faire appliquer. 
 
Pour ce faire, nous proposons plusieurs phases : 
 

1. Définir les règles et les différencier des lois en expliquant pour chacune les auteurs et les 
lieux où elles sont applicables. Nous partons des règles de la famille en élargissant à celles 
qui s’appliquent partout et à tous. 

2. Expliquer les fonctions des lois en matière de protection et de gestion de la vie en société. 
3. Expliquer ce qui se passe lorsque les lois ne sont pas respectées et pourquoi il existe des 

sanctions. 
4. Enfin, nous expliquons aux enfants qu’ils bénéficient de droits spécifiques inscrits dans la 

Convention Internationale des Droits de l’Enfant. 
 
 

2. Déroulement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au travers des aventures d’Eloi et de petits jeux dans le livret, les juristes de l’ADEJ détaillent 
les différentes règles applicables au sein de la société. 
 
En premier lieu, nous expliquons les notions de base que sont les droits, les obligations et 
les interdictions, en illustrant le tout de plusieurs exemples. 
 
Ensuite, nous faisons deviner aux enfants quels sont les différents types de règles qui peuvent 
exister et quelles sont les personnes qui peuvent les imposer. Pour cela, nous partons du 
domaine privé avec les règles parentales pour élargir au domaine public (école, 
centre social, club de sport…). 
 
Nous définissons alors la notion d’autorité parentale. Cette progression permet d’expliquer 
aux enfants que les règles posées par les parents peuvent différer selon les familles, mais que 
d’autres règles sont les mêmes pour tous. Par exemple, si les règles peuvent varier d’une école à 
une autre, elles sont communes à tous les élèves d’une même école. 
 
Nous détaillons ensuite l’existence des lois : nous expliquons notamment leur création et leur champ 
d’application. Cela nous permet de revenir sur certaines fausses idées (par exemple que « c’est le 

3 interventions 
 
 
 

 
46 

  

 
 
 

 
35 

81 
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Président qui fait les lois »), mais aussi de bien insister sur le fait que la loi est la même pour tous, 
qu’elle s’applique partout et à tous, et ainsi de rappeler le principe d’égalité. 
 
Il s’agit aussi de leur faire prendre conscience qu’il n’existe pas de lieux qui ne seraient régis par 
aucune règle. 
 
En outre, d’autres jeux dans le livret permettent de faire deviner aux enfants quels sont les différents 
buts des règles et de la loi. Ils prennent alors généralement conscience que la loi n’est pas là que 
pour sanctionner, mais qu’elle sert aussi à protéger les personnes. Ces précisions nous conduisent 
à exposer quelles sont les personnes qui sont habilitées à la faire respecter et à la faire appliquer. 
Nous détaillons alors ce qui se passe, tant pour un mineur que pour un majeur, lorsque les règles 
ne sont pas respectées. 
 
Enfin, les aventures d’Eloi se terminant en Chine, nous précisons le fait que si chaque pays 
détermine sa propre loi, il existe des lois communes à tous les pays. Nous développons ce point en 
donnant l’exemple de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant visant à protéger les 
enfants dans le monde entier. 
 
D’une manière générale, le fascicule support de cette action permet une véritable interaction avec 
les élèves. 
Ces derniers participent volontiers à l’intervention et en profitent pour poser de multiples questions, 
le plus souvent sur « qui fait les lois » et sur le rôle de la police et de la Justice. 
 
Un des points communs à ces interventions est que, paradoxalement, elles se déroulent très 
différemment en fonction des territoires. Les enfants sont plus ou moins insouciants en fonction de 
leur environnement de vie et posent donc des questions plus ou moins concrètes sur les droits des 
enfants et sur les actions de la Police et de la Justice. 
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E. Alice au pays des droits de l’enfant 
 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 
Cette vidéo se présente sous la forme d'un dessin animé, dans lequel les 
personnages « voyagent » au travers de la Convention Internationale des 
Droits de l’Enfant, afin de présenter les 10 droits les plus importants de la 
Convention. Elle est aussi illustrée par des photos d’enfants sur différents 
thèmes, tels que la misère, la famine, le travail forcé, la maladie, la guerre. 
 
Après avoir regardé la vidéo, les enfants doivent trouver, en groupe, parmi 
des photos qui leur sont distribuées, celles qui se rapportent à chacun des 
droits abordés dans la vidéo. Cette animation permet aux élèves de 
s’exprimer sur les droits de l’enfant. 
 
 

2. Déroulement 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les enfants se plongent rapidement dans le monde des 
droits de l’Enfant grâce au dessin animé et se prennent au jeu des photos. 
 
Ils sont surpris des situations que vivent d’autres enfants dans le monde et cherchent à comprendre 
pourquoi les inégalités existent. Ils sont particulièrement en demande d’explications sur les enfants 
soldats et les enfants en mauvaise santé physique. 
 
Une des caractéristiques communes aux interventions sur cette thématique réside dans l’influence 
de l’actualité médiatique sur les questionnements des enfants et, par voie de conséquence, une 
focalisation est faite sur un droit ou un autre lors de l’animation. 
 
Les juristes de l’ADEJ expliquent les différences entre nationalité, origines et religion. De plus, nous 
exposons souvent les conditions d’acquisition de la nationalité française, ainsi que la distinction entre 
les étrangers disposant du droit de résider ou séjourner en France et les « clandestins », selon 
l’expression des enfants. Ces derniers nous questionnent parfois au sujet des mineurs non 
accompagnés, sur le territoire français notamment. 
 
 

18 interventions 
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F. Graine de droit 
 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 
Suite à une demande croissante d’actions dans les écoles élémentaires, l’ADEJ, en partenariat avec 
le centre social Saint-Gabriel et l’école Clair Soleil de Marseille, a créé l’outil « Graine de droit ». 
 
Cet outil se présente sous forme d’un jeu de plateau où les enfants doivent répondre à des questions 
qui ont trait à des problèmes juridiques. Nous développons quatre grandes thématiques au cours du 
jeu : Justice, Citoyenneté, Droits de l’enfant, Acceptation des différences. 
 
Dans le jeu, il est proposé aux enfants de partir faire le tour du Monde avec la CIDE (Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant) pour découvrir les droits et les devoirs des enfants dans ce 
monde dont ils font partie. 
 
Le point de départ est New-York et, en avançant, les élèves parcourent la planète. 
Les enfants lancent les dés et avancent sur le plateau, ils tirent une carte qui correspond à l’une des 
thématiques citées plus haut. En outre, ils peuvent tomber sur la catégorie "Le savais-tu ?", où il n'y 
pas de question mais où nous apportons un petit éclairage sur la situation des enfants dans le 
monde. 
 
Ces questions permettent d’engager le débat avec les enfants et de les informer sur la loi. 
 
 

2. Déroulement 
 

15 interventions 
 
 
 

 
126 

  

 
 
 

 
147 

275 
 

 
Ce jeu permet un apprentissage ludique de 
certaines notions juridiques et des droits de la 
Convention Internationale des Droits de 
l’Enfant. 
 
Nous avons pu relever un grand enthousiasme 
des enfants à participer à ce jeu, ce qui permet 
de leur transmettre plus facilement les notions 
étudiées. En fonction de la composition de la 
classe, ils sont séparés en plusieurs groupes. À 
travers le jeu et les défis que les juristes de 
l’ADEJ leur proposent, les enfants découvrent, 
tout en s’amusant, des notions qui peuvent, 
parfois, être complexes à assimiler. Ils relèvent 
le challenge et sont, le plus souvent, bons 
joueurs. 
 
Généralement, nous sommes agréablement surpris des bonnes connaissances qu’ils ont sur les 
thématiques proposées. 
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G. La CIDE... Chat s’explique 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 
L’animation a pour support un diaporama 
PowerPoint qui nous permet de naviguer entre les 
12 principaux droits de la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE). 
Chaque droit est mis en scène par des 
personnages dessinés de chats et des bulles de 
discussion. Après lecture de ces bulles, les 
enfants peuvent réagir sur les dialogues et nous 
expliquer le droit en question. Chaque dialogue 
est accompagné d’un article de la Convention ainsi que d’une photo illustrant le droit. 
 
L’objectif de cette animation est de faire découvrir aux enfants les droits de la Convention, mais 
surtout de leur permettre de les définir par eux-mêmes. Cet atelier leur permet, non seulement de 
prendre conscience de leurs droits, mais aussi de leurs recours si ces droits ne sont pas respectés 
en France. 
Enfin, comme les 12 droits sont présentés à la fois aux niveaux national et international, les enfants 
prennent connaissance de la situation des autres enfants dans le monde et comment il est possible 
d’agir pour que la Convention soit mieux appliquée. 
 

2. Déroulement 
 
Ce support permet d’étudier les principaux droits de l’enfant énoncés dans la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE) en les illustrant avec des chats. Il s’agit de dessins de 
chats, dont le design et les situations ont été créés par des élèves de l’école Van Gogh de Miramas 
lors d’un projet de fond réalisé par l’ADEJ. Un graphiste a retravaillé ces dessins pour leur donner 
une unité graphique. 
 
Nous commençons par rappeler que, si chaque pays fait ses propres lois, plusieurs pays peuvent 
s’engager à avoir les mêmes règles, on parle alors d’un traité ou d’une convention internationale. 
Nous expliquons alors que la CIDE a été ratifiée par tous les pays du monde, sauf un, les Etats-Unis 
d’Amérique. 
Nous présentons ensuite les 12 principaux droits de l’enfant, à savoir : le droit à la vie, à la santé, à 
la famille, à l’éducation, à la protection contre l’exploitation par le travail, à la liberté d’expression, à 
la protection contre le racisme et la discrimination, à l’identité culturelle, à la protection contre la 
guerre, à la protection contre l’exploitation sexuelle, à la protection contre la maltraitance et le droit 
au loisir. 
 
Chacun de ces droits est illustré par une situation avec les chats. Parfois il y a un dialogue entre 
plusieurs chats, ce qui permet de faire participer les élèves en leur demandant de lire les scènes, 
ou bien un chat peut faire un commentaire sur un droit. 
A chaque fois, nous expliquons les notions et nous répondons aux questions des élèves. 
Ceux-ci sont souvent surpris des situations que vivent d’autres enfants dans le monde et cherchent 
à comprendre pourquoi les inégalités existent. Ils sont particulièrement en demande d’explications 
sur les enfants soldats et les enfants en mauvaise santé physique. 
En fonction de l’actualité, ils peuvent également nous interroger sur celle-ci en faisant un lien avec 
un droit que nous avons étudié ensemble. 
Après avoir détaillé les principaux droits de l’enfant, nous terminons par un jeu qui nous permet de 
récapituler les notions vues ensemble. Nous demandons aux élèves de citer un exemple de 
droit, de devoir ou d’interdiction dans différents lieux (à la maison, à l’école, dans la ville, dans 
le pays ou dans le monde). 
 
Il ressort des interventions que les jeunes se prennent au jeu des chats. Ils ont en général 
de bonnes connaissances sur les thèmes présentés. 
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H. Que ferais-tu si ? 
 
 

1. Objectifs 
 
L’objectif de cette animation est double : il 
s’agit, d’une part, de sensibiliser les élèves au 
phénomène de la maltraitance et de l’enfance 
en danger et, d’autre part, de proposer des 
moyens d’action face à de telles situations. 
Nous avons adapté ce support aux niveaux 
CM1 et CM2, à la demande de plusieurs 
établissements. 
 
Les jeunes peuvent avoir des représentations 
erronées des conséquences d’un 
signalement, ce qui peut constituer un 
obstacle à la parole d’une victime ou de ses 
pairs. L’action comprend donc également un 
travail sur les idées reçues. 
 
 

2. Méthodologie 
 
L’équipe de l’ADEJ utilise un support vidéo mettant en scène deux enfants en danger ; l’un d’eux est 
un enfant en risque, tandis que l’autre est un enfant maltraité. À travers l’analyse des différentes 
étapes de leur histoire, les juristes de l’ADEJ sollicitent les élèves pour envisager ensemble les 
solutions pour protéger ces enfants et aider leur famille. 
 
L’animation se décompose en plusieurs phases qui permettent de présenter les thèmes suivants : 

- L’autorité parentale : droits et devoirs des parents dans l’éducation des enfants. 
- L’enfance en danger : définition à partir des situations décrites dans l’animation puis 

élargissement à toutes les formes de maltraitance. 
- Les personnes et institutions impliquées dans la protection de l’enfance (au sein du collège, 

des services administratifs et judiciaires), les moyens dont ils disposent et la notion de secret 
professionnel. 

 
L’implication des équipes médico-sociales durant l’animation est vivement souhaitée afin d’assurer 
la cohérence et le suivi de l’action au sein de l’établissement. 
 
 

3. Déroulement 
 
De façon générale, les jeunes rencontrés participent activement au bon déroulement du module. 
 
Nous analysons en détail la notion d’autorité parentale. Cette présentation précise et complète nous 
permet d’expliquer tout ce que celle-ci englobe en termes de droits et d’obligations. 
Une fois les paramètres de cette notion exposés, les élèves comprennent très vite la raison d’être 
d’une telle autorité, à savoir la protection de l’enfant, ainsi que les règles qui en découlent. Nous 
donnons alors la définition de la maltraitance. 
 
Dans la plupart des établissements où cette action est programmée, les élèves s’interrogent sur 
l’existence d’une loi empêchant les responsables légaux de lever la main sur leurs enfants. Nous 
expliquons alors les limites de l’autorité parentale en présentant les quatre objectifs liés à son usage, 
à savoir l’éducation, la santé, la sécurité et la moralité de l’enfant. Nous précisons qu’il est interdit, 
même pour un parent, de contrevenir à l’un de ces objectifs : l’obligation générale étant de protéger 
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l’enfant, cela implique ipso facto l’interdiction de mettre en danger les enfants sur lesquels s’exerce 
l’autorité parentale. 
 
Les jeunes nous interpellent souvent sur la loi interdisant le « droit de correction » : nous leur 
expliquons que l’idée de cette loi, adoptée en 2019, est d’interdire toute forme de violence envers 
les enfants. 
Cela nous conduit à définir les termes « représentant légaux », ce qui nous permet d’énumérer les 
différents modèles familiaux. 
 
Les jeunes ont des difficultés pour apprécier l’application de l’autorité parentale dans la vie réelle. 
C’est pourquoi nous donnons de nombreux exemples pour illustrer nos propos, souvent nourris par 
les anecdotes des enfants, anecdotes qui concernent les sanctions la plupart du temps. 
Nous les informons de la possibilité de se confier à des personnes ressources, présentes dans 
l’établissement comme en-dehors de l’établissement scolaire, dont l’une des tâches est de vérifier 
que les limites ne soient pas franchies. 
 
Ils nous font souvent part de leur difficulté à faire confiance à un adulte, même s’il est identifié comme 
« personne ressource ». Nous insistons donc sur le secret professionnel et sur le fait que s’ils ne 
disent rien, des faits identiques risquent de se reproduire. Cette notion de personne ressource est 
élargie et complétée par celle « d’adulte de confiance ». Nous exposons alors les deux situations 
« classiques » pour aboutir à la prise en charge d’un mineur au titre de la protection de l’enfance : 
le signalement auprès du Président du Conseil Départemental, prise en charge administrative, ou 
suite à la commission d’une infraction par les représentants légaux sur la personne de leur enfant 
mineur dans la mesure où cet acte serait porté à la connaissance de la Justice (dépôt de 
plainte/signalement), prise en charge judiciaire. 
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I. Les chats détectives, mission : repérer les violences 

et savoir réagir 
 

1. Objectif 
 
Conçu et réalisé par les juristes de l’ADEJ, le 
site Internet « Les chats détectives, mission : 
repérer les violences et savoir réagir » 
permet de traiter des questions de violences 
entre enfants et des maltraitances, avec pour 
objectif d’informer les jeunes afin qu’ils 
identifient les différentes formes de violences 
et qu’ils puissent savoir réagir lorsqu’ils y 
sont confrontés. 
 
Les deux parties qui composent le site 
permettent, en fonction des besoins 
recensés par les équipes pédagogiques, 
d’approfondir les violences entre pairs et/ou 
les maltraitances. 
 

2. Méthodologie 
 
La partie sur les violences entre enfants expose plusieurs saynètes qui invitent les enfants à explorer 
les différentes formes de violences, à les identifier et savoir réagir afin de n’être ni victime, ni auteur, 
et à demander de l’aide. 
Les divers lieux et espaces (écoles, espaces publiques, Internet et réseaux sociaux…) sont mis en 
scène. Cette intervention s'inscrit dans une optique de prévention des violences. L'ADEJ propose 
de donner une qualification juridique aux actes de violence en se référant à la Loi. 
 
L’objectif est de permettre tout d’abord aux enfants de pouvoir s’exprimer librement à propos de la 
violence (sous toutes ses formes). Puis, il s’agit de les éclairer sur les conséquences tant pour les 
victimes que pour les auteurs, y compris au niveau judiciaire. 
 
Les situations exposées permettent de décrypter les violences physiques, psychologiques et 
sexuelles, mais aussi le harcèlement. 
 
L’implication des équipes médico-sociales durant l’animation est vivement souhaitée afin d’assurer 
la cohérence et le suivi de l’action au sein de l’établissement. 
 
La partie sur la maltraitance est un support vidéo mettant en scène deux enfants en danger ; l’un 
d’eux est un enfant en risque, tandis que l’autre est un enfant maltraité. À travers l’analyse des 
différentes étapes de leur histoire, sous forme de quizz pour faciliter l’interaction avec les jeunes, 
les juristes de l’ADEJ sollicitent les élèves pour envisager ensemble les solutions pour protéger ces 
enfants et aider leur famille. 
 
L’animation se décompose en plusieurs phases qui permettent de présenter les thèmes suivants : 

- L’autorité parentale : droits et devoirs des parents dans l’éducation des enfants. 
- L’enfance en danger : définition à partir des situations décrites dans l’animation puis 

élargissement à toutes les formes de maltraitance. 
- Les personnes et institutions impliquées dans la protection de l’enfance (au sein du collège, 

des services administratifs et judiciaires), les moyens dont ils disposent et la notion de secret 
professionnel. 
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3. Déroulement 
 

31 interventions 
 
 
 

 
304 

  

 
 
 

 
312 

616 
 

 

Ce support a été créé en 2025, nous animons l’une ou l’autre des parties à la demande des 
établissements ou les deux. 
 
De façon générale, les jeunes rencontrés participent activement au bon déroulement du module. 
 
Concernant la partie sur les violences entre enfants, le site commence par deux dessins, dans le 
premier deux jeunes se bouscule, puis dans le second se donne des coups. Ces illustrations 
permettent d’illustrer que peu importe l’intensité des coups, ce sont des violences physiques, si pour 
certains c’est un jeu, il n’est pas assuré que ce le soit pour l’autre. 

 
Ensuite, deux autres situations sont présentées : dans la première, une jeune fille est 
moquée par des camarades dans la cour de leur établissement, dans la deuxième, un 
jeune homme reçoit des messages désobligeants sur son téléphone portable. 
A travers ces deux histoires, la première réaction des élèves est de parler d’une 
situation de harcèlement. Nous prenons alors le temps d’expliquer cette notion et de 
détailler les situations. Dans celles-ci rien n’indique que les faits sont répétés et donc 

qu’il s’agisse de harcèlement. 
Pour autant, la Loi interdit d’insulter ou de diffamer. Il est possible d’agir dès le début. 
 
Ces bases expliquées nous poursuivons avec une autre situation. Celle-ci se déroule sur plusieurs 
jours et montre une bagarre entre deux élèves qui a été filmée puis diffusée sur internet. Celui qui 
est considéré comme ayant « perdu » la bagarre est progressivement harcelé. Il est d’abord 
bousculé dans le collège, puis mis de côté par le groupe. Il reçoit des messages l’intimant de se 
taire et les commentaires sous la vidéo l’encourage à mettre fin à ses jours. 
Il est vite à bout et son mal être ne fait que s’amplifier. La séquence se termine lorsqu’il se confie à 
une amie qui l’encourage à parler à un adulte de confiance. A travers cela, nous illustrons une 
situation de harcèlement et rappelons les personnes ressources vers qui se tourner en cas de besoin 
dans les établissements. Les différentes infractions sont également détaillées ainsi que le 
fonctionnement de la plateforme 3018 et celui du dispositif Phare. 
 
Nous informons aussi les élèves de la possibilité de porter plainte s’ils sont victimes d’infractions. A 
ce sujet, ils sont souvent étonnés d’apprendre qu’un mineur peut porter plainte. Nous avons 
remarqué, de façon assez générale, que, souvent et de prime abord, ils ont une vision négative de 
la personne victime d’une infraction, l’assimilant à un état de faiblesse selon leur propos : « il se 
victimise », « c’est la victimisation », « c’est de la faute de la victime » … Là encore, c’est à force de 
mises en situations que les jeunes ont pu modérer leur vision du statut de victime. 
En outre, nous en profitons pour faire un point sur les personnes ressources au sein des 
établissements. 
 
Cette action permet aux élèves de prendre conscience que s’ils commettent une infraction, ils 
devront répondre de leur acte devant le juge. Aussi, le thème sur la Justice pénale des mineurs les 
intéresse particulièrement : très régulièrement, ils nous font part de certaines situations personnelles 
pour illustrer nos propos ou leurs propres questionnements. Nous devons donc alors leur expliquer 
les particularités de la Justice pénale des mineurs, ce qui permet de défaire quelques idées reçues. 
 
Nous concluons la partie sur les violences entre enfants avec l’intervention de « chats » qui 
permettent d’illustrer et de traiter des violences sexuelles en prenant de la distance. A travers eux, 
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nous expliquons le consentement, les différentes violences sexuelles, qu’elles soient virtuelles par 
internet (chantage, cyberflashing…) ou dans le monde réel, viol ou agression sexuelle. Bien 
entendu, nous nous adoptons à la maturité des élèves que nous rencontrons et utilisons le 
vocabulaire le plus adapté possible. Nous rappelons surtout l’essentiel : leur corps leur appartient et 
personne n’a le droit d’y toucher sans leur consentement. 
 
La partie se termine avec un chat qui résume les différentes formes de violence puis sur un jeu, les 
jeunes doivent relier différentes définitions de violences à la bonne catégorie de violence. 
 
La partie sur la maltraitance met en scène le parcours de deux amis depuis l’enfance, Vincent et 
Aurélia.  L’un des enfants est maltraité par ses parents. Pour amener cette histoire nous diffusons 
une vidéo découpée en 4 parties. A la fin de chaque chapitre, un questionnaire mettant en scène 
l’un des personnages interroge les élèves, que feraient ils s’ils étaient à leur place ? 
 
Nous analysons en détail la notion d’autorité parentale et expliquons tout ce que celle-ci englobe en 
termes de droits et d’obligations. 
Une fois les paramètres de cette notion exposés, les élèves comprennent très vite la raison d’être 
d’une telle autorité, à savoir la protection de l’enfant, ainsi que les règles qui en découlent. Nous 
donnons alors la définition de la maltraitance. 
 
Nous expliquons les limites de l’autorité parentale en présentant les quatre objectifs liés à son usage, 
à savoir l’éducation, la santé, la sécurité et la moralité de l’enfant. Nous précisons qu’il est interdit, 
même pour un parent, de contrevenir à l’un de ces objectifs : l’obligation générale étant de protéger 
l’enfant, cela implique ipso facto l’interdiction de mettre en danger les enfants sur lesquels s’exerce 
l’autorité parentale. 
Les jeunes nous interpellent parfois sur la loi interdisant le « droit de correction » : nous leur 
expliquons que l’idée de cette loi, adoptée en 2019, est d’interdire toute forme de violence envers 
les enfants. 
Cela nous conduit à définir les termes « représentant légaux », ce qui nous permet d’énumérer les 
différents modèles familiaux. 
 
Les jeunes ont des difficultés pour apprécier l’application de l’autorité parentale dans la vie réelle. 
C’est pourquoi nous donnons de nombreux exemples pour illustrer nos propos, souvent nourris par 
les anecdotes des enfants, anecdotes qui concernent les sanctions la plupart du temps. 
Nous les informons de la possibilité de se confier à des personnes ressources, présentes dans 
l’établissement comme en-dehors de l’établissement scolaire, dont l’une des tâches est de vérifier 
que les limites ne soient pas franchies. 
 
Ils nous font souvent part de leur difficulté à faire confiance à un adulte, même s’il est identifié comme 
« personne ressource ». Nous insistons donc sur le secret professionnel et sur le fait que s’ils ne 
disent rien, des faits identiques risquent de se reproduire. Cette notion de personne ressource est 
élargie et complétée par celle « d’adulte de confiance ». Nous exposons alors les deux situations 
« classiques » pour aboutir à la prise en charge d’un mineur au titre de la protection de l’enfance : 
 - le signalement auprès du Président du Conseil Départemental pour une prise en charge 
administrative, 
-  le signalement auprès de la Justice (dépôt de plainte/signalement) pour une prise en charge 
judiciaire 
 

Nous concluons cette partie en ayant recours à des « chats » qui racontent une 
histoire. Celle-ci aborde en des termes adaptés les violences sexuelles intra familiales 

ou commises par un proche de la famille. Nous nous adaptons à la maturité des 
enfants et n’utilisons que des termes qu’ils peuvent entendre. Nous nous 
concentrons sur le fait de passer le message que leur corps leur appartient et 
personne n’a le droit d’y toucher sans leur consentement, encore moins un proche. 

Nous rappelons également l’importance de se tourner vers un adulte de confiance 
en cas de besoin et pour cela terminons avec un jeu qui définit les fonctions des 

différentes personnes ressources. 
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II. Justice des mineurs 
 
Cette thématique a concerné 246 jeunes, ce qui représente un total de 48 interventions. 
 
Dans la mesure où les outils « L'audience est ouverte », « Tribunal : mode d'emploi » et « En quête 
de justice » ont un contenu, certes différent, mais très proche, nous avons choisi de présenter leur 
déroulement en un seul chapitre. 
 
 

A. Exposition 13/18, Questions de justice 
 

1. Objectifs 
 
Cette exposition, conçue par la Protection Judiciaire de la Jeunesse, s’inscrit dans le cadre de la 
prévention des maltraitances et de la délinquance, grâce à une information sur les droits de l’enfant 
ainsi que sur la Justice des mineurs. 
L’animation de l’exposition met en avant la corrélation entre les droits dont chaque citoyen est 
bénéficiaire et les devoirs dont il est redevable. Faire émerger la réflexion sur la nécessité de 
l’existence de règles à respecter, dans toute collectivité, constitue l’objectif principal de cette 
exposition. Les droits sont primordiaux, mais pour que chacun puisse en bénéficier, le respect des 
règles est nécessaire. 
 
 

2. Méthodologie 
 
L’animation de l’exposition « 13/18, Questions de justice » se déroule sur deux heures. Elle 
nécessite la présence de deux intervenants. 
Depuis 2006, l’ensemble des panneaux de l’exposition ont été inclus dans un support informatique 
(Powerpoint). Cette présentation a un avantage certain au niveau pratique et facilite la venue de 
l’ADEJ dans les établissements. 
 
L’animation fonctionne en trois temps : 
 
- L’introduction : 
L’introduction nous permet de mieux définir la notion de loi, en suscitant les interventions des élèves 
par diverses questions (Pourquoi la loi ? Qui fait la loi ?…). L’idée forte de ce panneau, consacré à 
la loi, établit que la loi existe pour éviter la « loi du plus fort » : la loi a pour objectif d’assurer l’égalité 
et de protéger. 
 
- Les droits et devoirs : 
Les principaux droits reconnus par la Convention Internationale des Droits de l’Enfant sont repris un 
à un : droit à l’identité, droit à l’instruction, droit d’expression, droit à une justice adaptée… 
La partie sur les droits se termine sur le thème de la Justice pénale des mineurs, ce qui constitue 
une transition vers la troisième partie : les interdictions. 
Avant toute chose, il convient de s’arrêter avec les jeunes sur le lien qui existe entre les droits et les 
devoirs. Bien qu’ils soient toujours présentés séparément, voire de manière antinomique, ces deux 
concepts sont cependant intimement liés. Il n’y a de droits pour personne s’il n’existe pas de devoirs 
pour chacun. 
 
- Les interdictions : 
Les interdictions sont ensuite analysées sous le prisme de la loi pénale : les infractions. Nous 
revenons sur les définitions de contravention, délit et crime, à l’aide d’exemples qui suscitent toujours 
le débat. 
 
Tout au long de l’animation, les intervenants de l’ADEJ sollicitent les élèves afin que l’animation soit 
interactive. De même, de nombreux exemples viennent illustrer les trois parties de l’animation, ce 
qui permet d’instaurer un débat. 
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3. Déroulement 
 
Si l’ensemble des thèmes étudiés semble intéresser les jeunes, il s’avère que certains d’entre eux 
retiennent particulièrement leur attention et donnent lieu à des échanges intéressants. 
 
Tout d’abord, à l’annonce de l’intitulé de l’intervention « 13/18 Questions de justice », souvent les 
élèves sont intrigués du fait que la prison est applicable aux mineurs à partir de 13 ans. Nous leur 
expliquons donc les raisons de ce seuil. 
 
Ensuite, la majorité d’entre eux découvrent l’existence de la Convention Internationale des Droits de 
l’Enfant et les principaux droits qu’elle garantit. 
 
Le thème du droit à une identité et à la famille suscite toujours beaucoup d’interrogations de leur 
part. En effet, ils s’interrogent sur les modalités de l’adoption et sur le sort des enfants, notamment 
en cas de séparation des parents. En nous appuyant sur leurs propos, nous répondons à leurs 
attentes et les rassurons. 
En outre, la possibilité pour la femme d’accoucher sous X soulève souvent un débat. Devant leur 
incompréhension massive face à cette possibilité, nous tentons de leur faire comprendre, par le biais 
de mises en situation et d’exemples, comment et pourquoi un tel dispositif existe. Nous expliquons 
également que, à l’heure actuelle, il est mieux encadré par la loi afin de se conformer à la CIDE et 
notamment au droit pour l’enfant d’avoir accès à ses origines. 
 
Par ailleurs, ils se montrent très intéressés par les conditions d’acquisition de la nationalité française. 
Ce thème nous permet aussi de dissiper la confusion générale faite entre nationalité, origine et 
religion, ainsi que l’amalgame entre les clandestins et les immigrés. Souvent nous devons nous 
attarder et multiplier les exemples pour qu’ils appréhendent plus justement ces notions. 
La problématique liée aux discriminations et au racisme surgit fréquemment dans ce thème, notions 
que nous prenons toujours le temps de définir lorsque les jeunes les évoquent. 
 
Lorsque nous précisons la dimension protectrice du droit à l’instruction et que nous illustrons ce qui 
peut se passer dans les pays où il n’est pas appliqué, nous avons beaucoup de réactions sur la 
prostitution, le proxénétisme et les enfants soldats, et plus généralement sur l’exploitation par le 
travail de ces jeunes enfants. 
Sur ces sujets, nous devons régulièrement faire face à quelques préjugés que nous parvenons à 
dissiper à l’aide d’exemples et de mises en situation. 
 
En dernier lieu, le thème sur la Justice pénale des mineurs intéresse plus particulièrement les élèves. 
Très régulièrement, ils nous font part de certaines situations personnelles pour illustrer nos propos 
ou leurs propres questionnements. 
 
Nous leur expliquons les particularités de la Justice pénale des mineurs, ce qui permet de défaire 
quelques idées reçues. Ils se montrent très intéressés par l’exposé des peines alternatives à 
l’emprisonnement, notamment le sursis, le travail d’intérêt général et le stage de citoyenneté : cela 
leur permet de prendre conscience que la prison n’est pas la seule sanction, et que si une personne 
reconnue coupable d’une infraction ne va pas en prison, cela n’est en aucun cas de l’impunité. Aussi, 
ils nous interrogent beaucoup sur les conditions de vie en milieu carcéral. 
De façon générale, ils portent un grand intérêt aux questions de justice, notamment concernant la 
garde à vue, la détention provisoire et la peine de mort, ce qui suscite l'explication par les juristes 
des particularités de la procédure pénale applicable aux mineurs. 
 
Toujours sur le thème de la Justice, les jeunes sont très intéressés par la notion de légitime défense : 
ils ne comprennent pas qu’elle ne soit envisageable que de façon très restrictive. Nous devons quasi 
systématiquement nous attarder afin qu’ils comprennent que la légitime défense ne puise pas sa 
légitimité dans la vengeance mais constitue au contraire une exception, acceptée au titre de la 
protection des biens et des personnes. 
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De plus, il n’est pas rare, afin d’éclaircir certaines confusions, que nous devions prendre le temps 
d’expliquer et distinguer l’aide juridictionnelle et l’avocat commis d’office, ainsi que le fonctionnement 
du casier judiciaire, sur lequel beaucoup d’idées préconçues dominent. 
 
En définitive, au départ, nombre de jeunes expriment une certaine méfiance voire défiance envers 
la Justice. Néanmoins, en leur expliquant, de façon continue, le rôle protecteur et l’objectif d’égalité 
de la loi, illustrés d’exemples concrets si nécessaire, ils semblent comprendre l’intérêt de la loi et de 
la Justice. Souvent, nous assistons à une réelle prise de conscience chez les jeunes du rôle 
protecteur de la loi et de sa vocation d’assurer l’égalité. 
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B. L'audience est ouverte 
 

1. Objectifs 
 

Cette action permet d'apporter une vision concrète de la 
Justice et du déroulement d'un procès pénal. Grâce aux 
extraits d'audiences correctionnelles, les élèves découvrent 
la réalité d'un procès pénal et la confrontent ainsi aux 
représentations qu'ils peuvent en avoir. 
 

Il s’agit, d’une part, de leur permettre d’appréhender le rôle 
et le fonctionnement de la Justice dans sa globalité et, 
d’autre part, de découvrir plus précisément les différents 
acteurs de la Justice. Nous apportons une attention 
particulière à l’explication des spécificités de la Justice des 
mineurs. 
 

2. Méthodologie 
 

Dans un premier temps, les juristes de l’ADEJ présentent le fonctionnement de la Justice et plus 
précisément le déroulement d’un procès devant le Tribunal Correctionnel près le Tribunal de Grande 
Instance. Nous définissons le rôle et la fonction de chacun des acteurs en présence (juge, procureur, 
huissier, avocats…). 
 

Puis, un support vidéo est présenté à la classe afin d’illustrer les explications fournies la première 
heure, mais également pour faire émerger la parole et exposer la réalité d’une audience pénale en 
matière délictuelle. 
 

Les juristes de l’ADEJ proposent ensuite un débat aux élèves, au cours duquel ils répondent aux 
questions suscitées par la vidéo, en revenant sur les affaires jugées, le déroulement de l’audience 
et les peines infligées. 
 
 
C. Tribunal : mode d'emploi 

 
1. Objectifs 

 

Lors de nombreuses interventions de l’ADEJ relatives à la Justice 
des mineurs, les intervenants ont été interpellés par certaines 
réactions des élèves. En effet, bien souvent ceux-ci ont des 
représentations erronées du fonctionnement de la Justice. 
 

L’idée nous est donc naturellement venue d’emmener des 
classes au Tribunal afin que les élèves puissent voir comment se 
déroule un procès concrètement. En se rendant au Tribunal, 
outre la découverte du déroulement d’un procès et de ses 
acteurs, ils prennent également la mesure de ses enjeux. 

 

2. Méthodologie 
 

L'action se décompose en trois séances. 
Avant les audiences, les juristes de l’association donnent des clés de compréhension aux élèves en 
exposant, notamment, le fonctionnement et l’organisation de la Justice pénale, la procédure pénale, 
les acteurs à l’audience et le vocabulaire juridique lors d’une première séance introductive de deux 
heures. 
Puis, l’ADEJ accompagne les élèves et leurs enseignants aux audiences sur un après-midi. 
Enfin, après les audiences, les juristes de l’ADEJ, à partir d’un échange avec les élèves, procèdent 
à une analyse de celles-ci et répondent aux questions. 
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D. En quête de justice 
 
 

1. Objectifs 
 
Cette action permet de définir le rôle et la fonction de chacun des acteurs de la Justice (juge, 
procureur, huissier, avocats…) et d’exposer la réalité d’une audience au Tribunal. Les juristes 
détaillent la façon dont s’applique la Justice afin que les élèves en aient une meilleure 
compréhension. Ils analysent et déconstruisent les stéréotypes concernant la Justice, et fournissent 
les explications nécessaires sur les difficultés qu’elle rencontre et sur les jugements rendus. 
 

Les sentiments d’injustice, d’impunité, ou au contraire la perception de sévérité qu’éprouvent ou 
ressentent les jeunes, peuvent alors être nuancés, voire disparaître, grâce aux explications. 
 
 

2. Méthodologie 
 
Dans un premier temps, nous présentons le fonctionnement de la Justice en 
mettant en évidence son rôle protecteur et régulateur au sein de notre 
société. Nous soulignons les différents champs de la Justice : civile, pénale 
et administrative et nous montrons la participation directe ou indirecte des 
citoyens à son fonctionnement. 
 

Puis, un focus est fait concernant la Justice pénale, et notamment les 
spécificités de cette justice adaptée aux mineurs. 
 

Enfin, nous présentons à la classe la vidéo d’une audience, filmée au Tribunal 
correctionnel de Marseille à l’occasion du jugement d’un délit. Nous laissons 
alors la place au débat afin de répondre aux questions que la vidéo et nos 
explications ont suscitées. 
 

A la fin de l’intervention, nous remettons aux élèves un livret reprenant les notions essentielles de 
l’action et illustré par des schémas explicatifs. 
 
 

3. Déroulement des actions « L’audience est ouverte », « Tribunal : mode 
d’emploi » et « En quête de justice » 

 
L’audience est ouverte 

 
1 intervention 

 
 
 

 
5 

  

 
 
 

 
3 

8 
 

Tribunal : mode d’emploi 
 

21 interventions 
 
 
 

 
68 

  

 
 
 

 
64 

132 
 

En quête de justice 
 

3 interventions 
 
 
 

 
33 

  

 
 
 

 
29 

62 
 

 

 
 
Dans ces trois actions, nous expliquons aux jeunes les différentes juridictions, civiles, pénales et 
administratives. Puis, au travers d’exemples, nous leur montrons que la Justice n’est pas 
uniquement là pour sanctionner, mais qu’elle peut être amenée à trancher un conflit ou même 
permettre l’exercice de certains droits, tel que l’adoption. Si la Justice n’a pas toujours pour but de 
sanctionner, elle doit toujours protéger. 
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Nous détaillons la Justice pénale en précisant les différentes catégories d’infractions et les 
juridictions compétentes en la matière. Les élèves peuvent ainsi bien comprendre la logique 
d’articulation du droit pénal basé sur la gravité de l’infraction. 
 
Nous nous attardons sur les ressemblances et les différences concernant les audiences des mineurs 
et des majeurs. 
 
Nous étudions avec les jeunes les différents acteurs, leurs rôles ainsi que leur ordre de passage 
dans le déroulement d‘une audience pénale. Ils prennent ainsi conscience du caractère codifié du 
procès pénal et du rôle de chacun. Le rôle de l’avocat est souvent très discuté dans le sens où ils 
ont tendance à croire que l’avocat commis d’office défend moins bien son client car il est, selon eux, 
mal payé. Également, il apparait nécessaire de bien leur expliquer la distinction entre l’avocat 
commis d’office et l’aide juridictionnelle. 
 
Nous insistons sur le rôle de chaque acteur à l’audience. En effet, au départ les jeunes ont tendance 
à assimiler le Procureur de la République au Président du Tribunal, et beaucoup ont tendance à 
envisager la Justice pénale française sur le modèle anglo-saxon. 
 
Les élèves découvrent l’étendue du rôle du juge. En effet, pour eux, le juge est uniquement là pour 
punir. Ils comprennent alors que le but du juge est aussi d’éviter la récidive et de permettre le 
reclassement de l’auteur de l’infraction dans son propre intérêt comme dans celui de la société. Dès 
lors, ils prennent conscience de l’intérêt de prendre en considération la personnalité de l’auteur afin 
de prononcer le verdict. Les élèves se montrent alors très curieux quant aux éléments pouvant être 
pris en considération. Ce travail est facilité par la mise en perspective du maximum encouru prévu 
par la loi, des réquisitions du Procureur de la République et de la peine effectivement prononcée à 
l’encontre de la personne reconnue coupable par le Tribunal. 
 
En revanche, il arrive qu’ils se montrent très critiques vis à vis de l’attitude des prévenus. Ils 
approuvent le jugement rendu, ou avouent qu’à la place du juge ils auraient été, la plupart du temps, 
plus sévères. 
 
En matière de peine, les jeunes prennent pleinement conscience que l’incarcération ne constitue 
pas la seule sanction à disposition du magistrat. 
 
Ainsi, nous énumérons les différentes peines applicables, telles que le sursis simple ou probatoire 
par exemple, ou encore les obligations (de soin, de formation…) qui peuvent être ordonnées au titre 
de la peine complémentaire. Nous exposons donc les différentes peines que le juge peut prononcer, 
mais aussi les peines complémentaires et alternatives. Ainsi, les notions suivantes sont 
systématiquement expliquées aux élèves : peine de prison, perpétuité, peine de sûreté, 
aménagements de peine (permission de sortir, bracelet électronique…), peines alternatives à 
l’emprisonnement (travail d’intérêt général, sursis simple, sursis avec mise à l’épreuve…). 
 
En outre, nous nous attardons particulièrement sur les mesures applicables aux mineurs. 
Ici, ils sont généralement très surpris d’apprendre le caractère personnel de la responsabilité pénale 
dès l’âge de discernement. 
 

Également, beaucoup ignorent qu’un mineur, en France, risque la prison dès l’âge de 
13 ans. Cependant, nous insistons sur le caractère exceptionnel et strictement 
nécessaire d’une telle décision. En effet, nous leur expliquons que les juridictions 
pour mineurs mettent toujours la priorité sur les mesures éducatives. Ainsi, nous 
détaillons avec eux les différentes mesures applicables telles que la mesure de 

réparation pénale, le stage de citoyenneté, le rappel à la loi ou encore les ateliers 
d’implication civique. 

 
Par ailleurs, nous explicitons la distinction entre les dommages et intérêts et l’amende. Ici, nous 
distinguons donc la responsabilité civile de la responsabilité pénale, pour les informer ensuite de la 
possibilité pour la victime de se constituer partie civile afin de pouvoir suivre la procédure et 
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demander réparation du/des préjudice(s) subi(s). En effet, ces deux notions sont souvent confuses 
voire amalgamées dans l’esprit des enfants. 
 
De plus, généralement, les jeunes nous interpellent sur le casier judiciaire. En effet, beaucoup 
pensent qu’il redevient automatiquement vierge à la majorité, ce qui n’est plus vrai aujourd’hui. Ils 
se demandent souvent aussi si les employeurs peuvent demander le casier judiciaire de leurs 
employés. Nous les informons alors sur les différents bulletins présents au casier judiciaire, leurs 
modes d’accès et les personnes habilitées en la matière, ainsi que sur les conditions d’effacement 
d’une mention de condamnation au casier judiciaire. 
 
Enfin, les jeunes sont très curieux quant aux conditions de vie en détention. Là aussi, nous sommes 
amenés à rétablir la réalité en démontant plusieurs idées reçues, liées aux possibilités pour les 
détenus d’accéder à certains services et loisirs, même s’il est très difficile pour les jeunes d’imaginer 
les effets de la privation de liberté. 
 
En conclusion, ces animations leur permettent de mettre en relief le monde judiciaire bien souvent 
connu mais dont les représentations sont souvent erronées et/ou « édulcorées. » 
 
Ainsi, ils prennent conscience de toute l’étendue du rôle de la Justice et plus spécifiquement de celui 
du juge, du fait que l’on juge une personne et pas uniquement un fait, aussi grave soit-il. 
Généralement, le principe de personnalisation des peines est bien compris, de même que l’intérêt 
de l’ensemble des acteurs du procès pénal. 

 
Dans les actions « L’audience est ouverte » et « En quête de Justice », nous 
projetons différentes affaires judiciaires mettant en scène des majeurs jugés en 
comparution immédiate au Tribunal Judiciaire de Marseille. Nous diffusons trois vidéos 
pour « L’audience est ouverte » et une pour « En quête de Justice ». Ici, ils sont 
surpris, pour la plupart, de la possible rapidité de la Justice pénale. Devant leurs 
réactions, nous leur expliquons qu’il est impossible de leur montrer des audiences 

mettant en cause des mineurs dans la mesure où le huis clos est de rigueur et que ce mode de 
jugement, d’une particulière célérité, est proscrit s’agissant des mineurs. Nous expliquons 
également que, concernant les majeurs, la comparution immédiate n’est possible que lorsque 
l’affaire est en état d’être jugée, sinon le juge ouvre une information judiciaire, et que le prévenu a 
le droit de refuser cette procédure et d’avoir un délai pour préparer sa défense. 
 
Concernant l’action « Tribunal : mode d’emploi », nous consacrons la première séance à 
l’explication de l’organisation et du fonctionnement de la Justice. Nous projetons un schéma 
détaillant le parcours et le traitement d’une plainte afin que les élèves s’approprient la chaine pénale. 
Par ailleurs, dans la mesure où ils vont assister à des audiences en comparution immédiate, nous 
nous attardons sur ce type de procédure, dont l’intérêt est de faire juger une personne dans un délai 
assez court à la suite de la garde à vue, lorsque les faits sont assez simples. 
 
Nous leur donnons alors les consignes à observer pour le jour de l’audience (tenue correcte, 
téléphones portables éteints, pas de bavardages…). Concernant leurs interrogations, nous leur 
expliquons qu’il est impossible d’assister à une audience mettant en cause un mineur, étant donné 
que ce sont des audiences qui se tiennent à huis clos. 
 
Dans un second temps, l’ADEJ accompagne donc les élèves et les enseignants à l’audience. Enfin, 
lors de la troisième rencontre, en classe, les juristes de l’ADEJ, à partir d’un échange avec les élèves, 
procèdent à une analyse des audiences et répondent aux questions que cela a pu susciter et/ou à 
certaines incompréhensions. 
 
De manière générale, les jeunes sont assez surpris par les lieux, ils imaginaient souvent qu’une 
salle d’audience était plus grande. Il est également nécessaire de s’attarder sur les différents 
costumes de la Justice et sur le rôle précis de chacun des acteurs du procès pénal. 
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4. Évaluation 
 
 

« L’audience est ouverte » 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 7 87,50% 0 0,00% 1 12,50% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 8 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 6 75,00%   2 25,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 6 75,00%   2 25,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,38 

 
 
 

« Tribunal : mode d’emploi » 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 57 86,36% 9 13,64% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 56 84,85%   10 15,15% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 58 87,88%   8 12,12% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 38 76,00%   12 24,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,78 

 
 
 

« En quête de justice » 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 19 86,36% 3 13,64% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 20 90,91%   2 9,09% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 22 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 20 90,91%   2 9,09% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,05 
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E. Procès fictif 
 
 

1. Objectifs 
 
Dans le cadre du projet « Procès fictif » développé en partenariat avec les établissements, l’ADEJ 
apporte un soutien sur les questions liées à la Citoyenneté, l’accès au Droit, la Justice et la 
prévention de la délinquance. 
Le projet consiste à informer les jeunes sur la citoyenneté, c’est-à-dire sur leurs droits et leurs 
devoirs. Plus particulièrement, l’accent est mis sur la justice afin de rendre les jeunes à leur tour 
acteurs et ainsi vecteurs d’informations pour leur entourage. 
Il s’agit donc, dans un premier temps, d’informer les jeunes afin qu’ils puissent s’approprier la chaîne 
pénale et le fonctionnement de la Justice pénale. Une fois ces connaissances et cette 
compréhension de la Justice acquises, les jeunes vont participer activement, dans un second temps, 
à la réalisation d’un procès, dont ils auront fixé eux-mêmes tous les contours. 
 
Il s’agit ainsi de proposer un travail de fond sur la Justice, de rendre accessible au plus grand nombre 
une information transversale relative à la Justice, afin d’informer et de déconstruire les préjugés et 
idées reçues. 
 
 

2. Méthodologie 
 
6 à 10 séances sont prévues, leur nombre varie selon l’ampleur du projet souhaité par la structure 
demandeuse et le nombre de jeunes concernés par le projet. En effet, certaines séances peuvent 
être doublées en fonction du nombre de participants et de leur emploi du temps. 
Chaque « procès fictif » correspond à un projet de fond spécifique et est donc aménageable en 
fonction des besoins recensés. Ce projet de fond peut être accompagné de rencontres avec des 
professionnels de la justice tels que des juges, des avocats… Dès lors, l’ADEJ organise ces 
rencontres. 
 
Exemple d’échéancier 
 

Séance(s) d’introduction 
 
Introduction à la justice : sur la base des supports « 13/18 Questions de justice » ou bien « Je, tu, 
il… nous exerçons nos libertés », nous mettons en parallèle les droits et les obligations de chacun 
afin de mettre en avant l’intérêt d’un Etat de Droit pour pouvoir vivre en société. Ensuite, nous 
étudions ensemble le fonctionnement de la Justice pénale des mineurs et des majeurs, la notion 
d’infraction, ainsi que les droits fondamentaux d’un individu (droit d’être défendu…). 
 

Séance(s) de préparation à l’audience 
 
« L’audience est ouverte » : cette intervention permet d’appréhender directement le fonctionnement 
de la Justice au sein même d’un tribunal correctionnel, en projetant trois séquences filmées montrant 
de vraies audiences au sein du tribunal correctionnel de Marseille. Cela nous permet d’identifier 
ensemble les acteurs d’un procès, leur rôle, mais également de montrer que la chaîne judiciaire 
prend en compte les circonstances dans lesquelles une infraction a été commise. 
 

Séance(s) au Tribunal Judiciaire 
 
« Tribunal : mode d’emploi » : durant cette action, il s’agit d’accompagner les élèves au tribunal 
correctionnel afin d’assister avec eux à des audiences, souvent en comparution immédiate. Ils 
comprennent ainsi le rôle de chaque intervenant dans la chaîne pénale, ainsi que les nombreux 
paramètres dont le juge doit tenir compte avant de rendre son verdict. 
La qualification des infractions est étudiée avec les élèves. Il leur est alors demandé de réfléchir et 
de choisir l’infraction qu’ils aimeraient retenir pour le montage de leur scénario. 
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Séances de phase préparatoire à la réalisation du procès fictif 

 

Toutes les circonstances de la commission de l’infraction sont définies. Les rôles des acteurs au 
procès sont répartis entre les élèves. Il ne reste aux juristes de l’ADEJ qu’à formaliser en termes 
juridiques le scénario qu’ont construit les élèves. Ce scénario ainsi rédigé est ensuite envoyé par 
mail au professeur référent du projet, qui le fait parvenir à ses élèves pour que ceux-ci puissent en 
prendre connaissance et s’en imprégner. 
 

Séance « répétition générale » 
 

Il s’agit pour le(s) groupe(s), de faire une « répétition générale » du procès. Cela permet aux juristes 
de l’ADEJ d’expliquer le sens des termes juridiques inscrits dans le scénario, et de rectifier certaines 
incompréhensions ou confusions afin que chaque élève puisse incarner totalement son personnage. 
 

Séance de réalisation du procès fictif 
 

C’est la phase de réalisation du procès fictif. Chaque groupe présente à l’autre, le cas 
échéant, son travail. Une fois le procès fictif réalisé, un petit débat a lieu dans la salle 
en présence du groupe assistant à l’audience, et permet aux juristes de répondre à 
certaines interrogations quant à l’infraction en question, aux rôles des acteurs au 
procès, et aux peines énoncées. Enfin, la mise en situation permet aux élèves 
d’acquérir une meilleure représentation de la justice pénale. 
 

Selon les projets, les élèves peuvent être amenés à réaliser leur procès fictif en 
costumes et dans une véritable salle d’audiences. Le procès peut alors peut faire l’objet 
d’une captation vidéo. 
 
 

23 interventions 
 
 
 

 
20 

  

 
 
 

 
24 

44 
 

 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 28 96,55% 1 3,45% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 25 86,21%   4 13,79% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 28 96,55%   1 3,45% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 24 82,76%   5 17,24% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,42 
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III. Promotion de l'égalité 
 
 

Cette thématique a concerné 2068 jeunes, ce qui représente 95 interventions. 
 
 

A. Kiffer / Qui fait l'autre ? 
 

1. Objectifs 
 

L’outil consiste en une B.D. servant de support pour aborder les relations 
filles/garçons. Elle propose plusieurs saynètes présentant des situations 
que les jeunes peuvent quotidiennement rencontrer dans leurs relations 
avec l’autre sexe. Le sexisme et les violences y sont analysés en lien avec 
leurs réponses juridiques. 
 

L’objectif est d’améliorer ces relations, de donner des clés de 
compréhension pour la relation avec l’autre et de fournir les informations 
afférentes aux conséquences de certains actes pouvant être sanctionnés 
juridiquement. 
 

L’image, les dialogues et parfois l’humour sont les moyens que nous 
choisissons pour traiter ces thèmes difficilement abordables avec les 
adolescents. Cela favorise l’émergence du dialogue de la part des jeunes 
pour laisser la place au débat. 
 
 

2. Méthodologie 
 

L’animation se déroule en deux heures. Chaque saynète de la BD permet d’instaurer un débat sur 
les thèmes suivants : 
 

- Saynète 1 : les représentations de genre, les stéréotypes, les droits des femmes et le principe 
d’égalité. 
- Saynète 2 : le consentement, les agressions sexuelles, le viol, la majorité sexuelle. 
- Saynète 3 : la liberté d’expression, les modes différentiels de communication. 
- Saynète 4 : le sexisme, les discriminations à caractère sexiste. 
- Saynète 5 : l’influence du groupe. 
- Saynète 6 : les relations sur Internet, le harcèlement et les questions de réputation. 
 

 
3. Déroulement 

 
7 interventions 

 
 
 

 
64 

  

 
 
 

 
72 

136 
 

 
En fonction des classes, du nombre de questions posées et de la maturité des groupes, nous 
adaptons le contenu afin d’être au plus près des attentes des jeunes. Ainsi, parfois toutes les 
saynètes ne seront pas envisagées faute de temps, ou bien le contenu sera généralisé afin de ne 
pas heurter les plus jeunes (saynète 2 notamment). 
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Saynète 1 : les représentations de genre, les stéréotypes, les droits des femmes et le principe 
d’égalité 
 
Cette première scène a vocation à mettre en exergue l’apparition du principe d’égalité entre tous et 
plus spécifiquement entre l’homme et la femme. 
Ainsi, au travers de références historiques, les jeunes s’aperçoivent que la notion d’égalité est 
apparue relativement tardivement. 
À ce sujet, nous constatons, au départ, beaucoup d’idées reçues : ainsi, nous entendons souvent 
« l’homme est supérieur à la femme ». 
En outre, pour beaucoup, garçons comme filles, certains métiers ne sont envisageables que pour 
un sexe. Ainsi, comme cela revient souvent, la maçonnerie est un métier d’homme et l’esthétique 
un métier de femme par exemple. 
De la même manière, nous nous confrontons régulièrement au préjugé selon lequel un homme 
coiffeur ou une femme conductrice de poids lourd seraient homosexuel(le). 
 
Néanmoins, en poussant la discussion, nous nous apercevons qu’eux-mêmes détruisent leurs 
propres clichés par l’emploi de contre-exemples. 
 
En effet, nous observons souvent un certain paradoxe. Alors même que pour eux l’égalité entre les 
hommes et les femmes constitue un principe acquis, pour beaucoup il est difficile de l’admettre en 
pratique, tant il est vrai qu’au quotidien le principe est mis à mal comme ils le soulignent par la voie 
d’exemples concrets. 
 
En outre, ce thème nous donne souvent l’occasion de revenir et de dissiper certaines idées reçues 
ou mal maîtrisées telles que la prostitution ou encore l’esclavage. 
 
 
Saynète 2 : le consentement, les agressions sexuelles, le viol, la majorité sexuelle 
 
Ce thème permet aux élèves de bien comprendre ce que recouvre la notion légale de consentement. 
En effet, trop souvent, ils en font une application sinon erronée, du moins tronquée. 
 
Lors de la présentation de ce thème, ils rebondissent sur la question du viol. Nous observons qu’ils 
ont souvent beaucoup de difficultés à comprendre l’étendue de la définition du viol. Nous multiplions 
les exemples afin de dissiper certains a priori. 
 
Ainsi, par exemple, beaucoup pensent que ne constitue pas un viol le fait, dans le but d’avoir une 
relation sexuelle, d’obtenir le consentement de la personne par surprise (altération du 
discernement). Pour eux, un consentement même donné de façon viciée fait obstacle à la 
qualification de viol. Il faut donc insister sur les conditions de validité que doit revêtir le consentement 
pour que celui-ci soit valable, c’est-à-dire donné de façon libre et éclairée. 
En outre, cette scène permet de revenir sur certaines notions mal maîtrisées et des amalgames faits 
par exemple entre la pédophilie, l’homosexualité et la prostitution… 
 
En outre, après avoir exposé l’infraction criminelle qu’est le viol, nous nous attardons sur le délit que 
constitue l’agression sexuelle. Là encore, nous parvenons à leur faire comprendre la limite entre ce 
qui, pour eux, est souvent assimilé à un jeu, et la réalité des comportements qui relèvent, en cas de 
refus de l’autre personne, d’une infraction à caractère sexuel. 
 
Enfin, nous présentons les recours possibles pour la victime et les personnes auxquelles elle peut 
faire appel pour une prise en charge tant judiciaire que psychologique. 
 
Par ailleurs, cette scène nous permet d’expliquer la notion de majorité sexuelle qui est souvent mal 
comprise par les élèves. En effet, pour eux cela équivaut à une interdiction d’avoir des relations 
sexuelles avant 15 ans ou encore l’obligation de demander la permission aux parents. Nous leur 
expliquons donc que la loi n’a pas vocation à s’immiscer dans les relations intimes entre les 
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personnes, mais qu’en revanche, elle vient fixer ce seuil afin de protéger le mineur contre 
d’éventuelles pressions pouvant être exercées par un majeur compte-tenu de son jeune âge. 
C’est également l’opportunité de distinguer la notion de détournement de mineur très souvent 
confondue avec celle de majorité sexuelle. 
 
De façon générale, le thème de la majorité sexuelle retient particulièrement l’attention des élèves. 
Pour la plupart, ils apprennent ce que signifie et engendre ce seuil légal. Dès lors, ils en déduisent, 
d’eux-mêmes, le rôle protecteur de la loi. 
 
 
Saynète 3 : la liberté d’expression, les modes différentiels de communication 
 
Cette saynète n’est pas forcément explicitée avec les plus grands : en effet, bien souvent la liberté 
d’expression ressort des propos des jeunes dès l’introduction et elle est donc traitée à ce moment. 
Pour les plus jeunes un accent particulier est mis sur cette séquence. 
En tout état de cause, nous leur expliquons le principe ainsi que ses limites. Généralement, principe 
et limites sont unanimement admis. En revanche, il nous faut souvent faire la distinction entre injures 
et grossièretés, soit plus largement entre la loi et la morale. 
 
 
Saynète 4 : le sexisme, les discriminations à caractère sexiste 
 
En premier lieu, nous définissons les deux notions car les élèves ont généralement tendance à les 
mélanger. 
 
Les thèmes de la discrimination et du sexisme donnent lieu à des échanges intéressants. Aussi, 
après avoir clairement défini les notions en cause, étayées par des exemples concrets, nous 
revenons sur certaines idées reçues lorsqu’elles sont verbalisées par les élèves. C’est ainsi que 
nous revenons toujours sur la définition du racisme. En outre, il n’est pas rare que les jeunes pensent 
que l’on peut légitimement déduire d’une attitude ou d’une tenue vestimentaire les réelles intentions 
d’une personne. 
 
Aussi, nous constatons régulièrement que beaucoup de garçons pensent avoir une autorité légitime 
sur leurs sœurs. Nous leur expliquons donc que la seule autorité légale existante est celle dévolue 
aux parents ou plus largement au(x) représentant(s) légal(aux). 
 
Enfin, après avoir étudié avec eux ces comportements, nous définissions l’infraction que constitue 
la diffamation et nous la distinguons de l’atteinte à la vie privée. En effet, beaucoup de jeunes ont 
du mal à distinguer ces deux notions. Là encore, le recours à de multiples exemples facilite leur 
compréhension. 
 
 
Saynète 5 : l’influence du groupe 
 
Tout comme la saynète 3, cette saynète n’est pas forcément explicitée avec les plus grands : en 
effet, bien souvent ces notions sortent dès la saynète précédente et sont donc étudiées à ce 
moment. Pour les plus jeunes, un accent particulier est mis sur cette séquence, notamment pour 
faire un focus sur l’influence du groupe. 
 
Ce thème permet de faire prendre conscience aux jeunes que, parfois, il peut leur arriver de prendre 
des décisions en considération du groupe dans lequel ils évoluent plutôt qu’en fonction de leurs 
propres aspirations, et que cela ne va pas toujours dans leur intérêt. 
 
Nous notons que les élèves se montrent toujours très curieux quant à la Justice pénale qui est 
incluse de façon transversale tout au long de la BD. Nous leur expliquons les grands principes de la 
Justice applicables aux mineurs. De même, régulièrement, nous nous attardons afin de tenter de 
défaire certaines idées reçues concernant le monde de la Justice et l’univers carcéral notamment. 
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Saynète 6 : les relations sur Internet, le harcèlement et les questions de réputation 
 
Cette saynète a été ajoutée suite au constat, de plus en plus fréquent, qu’une rumeur débutant au 
sein d’un établissement scolaire prend souvent une ampleur considérable du fait de sa diffusion sur 
Internet ou sur les réseaux sociaux. Depuis sa création, cette saynète trouve pleinement écho 
auprès des jeunes. D’ailleurs, les partenaires s’en saisissent plus particulièrement. 
 
L’objectif ici est de sensibiliser à nouveau les jeunes sur les questions de diffamation. Au-delà du 
fait qu’il s’agit d’une infraction pénale, nous essayons de leur faire comprendre les conséquences 
de la propagation d’une rumeur sur la victime. En effet, ces réputations s’arrêtent rarement aux 
portes des établissements scolaires, elles se poursuivent au sein de la sphère privée via l’utilisation 
de divers supports technologiques (téléphone portable, tablette…). 
 
De plus, la rumeur se transformant régulièrement en harcèlement, nous échangeons avec eux sur 
cette infraction pénale. Les différentes formes de harcèlement (moral, physique, voire sexuel) sont 
expliquées et les sanctions encourues détaillées (pénales et disciplinaires). La notion d’« appels 
malveillants » est également précisée. 
 
La diffusion de photos allant souvent de pair avec les réputations, les intervenants font toujours un 
point sur le droit à l’image. Les composantes de ce droit sont détaillées et les sanctions de son non-
respect sont énoncées. 
Une parenthèse sur l’interdiction de diffusion d’images de violences est parfois faite en fonction des 
interrogations des jeunes. 
 
Les élèves nous font souvent part de cas de suicides suite à des situations de harcèlement, parfois 
même de suicides diffusés en direct via les réseaux sociaux. Cela nous permet de préciser 
l’infraction de provocation au suicide, et de sortir un peu du cadre juridique pour insister sur les 
conséquences réelles sur la vie d’une victime de harcèlement ou de diffamation. 
 
Enfin, nous sensibilisons les jeunes sur l’importance de parler de ce type de comportement à des 
adultes de confiance. Nous indiquons les personnes « ressources » au sein de leur établissement 
et nous expliquons ce que recouvre le secret professionnel de l’assistante sociale ou de l’infirmière. 
 
Nous rappelons également la possibilité de déposer plainte pour les différentes infractions détaillées. 
 
 

4. Évaluation 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 58 49,57% 46 39,32% 13 11,11% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 99 84,62%   18 15,38% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 94 80,34%   23 19,66% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 91 77,78%   26 22,22% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 6,98 
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B. D’égal à égale : formules contre les stéréotypes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Objectifs 
 

Il s’agit d’un support pédagogique, interactif, mis en ligne sur le site internet de l’ADEJ : 
« egalite.adej.org ». Le site se décompose en trois parties distinctes : Écoliers, Collégiens et 
Lycéens. 
Il est l’aboutissement des réflexions échangées dans le comité de pilotage sur les relations 
filles/garçons à l’adolescence, que coordonnait l’ADEJ, il y a quelques années. Les constats d’alors 
avaient permis d’initier le travail sur la création du site Internet. 
 

Cet outil propose d’échanger et de travailler sur les représentations de genres et sur les relations 
filles/garçons, notamment en s’adaptant aux différentes tranches d’âges. Il contient des informations 
juridiques et de jurisprudence accessible aux élèves. 
 

Les objectifs de l’intervention sont d’exposer le principe d’égalité homme-femme et de déconstruire 
l’idée selon laquelle les métiers et les activités auraient un genre et/ou une orientation sexuelle. 
Nous analysons aussi les questions de la majorité sexuelle et du consentement. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Nous avons adapté le site internet sous la forme de supports Powerpoint pour chacun des niveaux 
afin d’en faciliter la diffusion et de pallier à un éventuel problème de connexion internet lors de nos 
interventions. 
 

Pour les écoliers, via le site internet, un quizz « vrai/faux » est présenté aux enfants. Il leur permet 
de mieux comprendre l’égalité homme-femme et de réfléchir aux stéréotypes encore prégnants dans 
notre société. 
 

Pour les collégiens, le site internet propose, dans un premier temps, différentes images illustrant 
des personnes dans leur vie quotidienne, le but étant de faire deviner aux élèves le métier, le sport 
ou l’activité que la personne exerce. Ainsi, en nous appuyant sur les interprétations des jeunes, nous 
les amenons à développer leur esprit critique et à remettre en cause certaines idées reçues. Dans 
un deuxième temps, nous les invitons à choisir la fin d’une BD, afin d’aborder les relations filles-
garçons ainsi que les notions de consentement et de majorité sexuelle. 
Nous traitons également des stéréotypes de genre en diffusant des offres d’emplois et des publicités. 
Cela permet d’échanger avec les jeunes sur les discriminations et de rappeler que, dans le monde 
professionnel, le critère principal de recrutement est la compétence. 
 

Pour les lycéens, il est tout d’abord présenté des publicités existantes ou retouchées, ce qui conduit 
à s’interroger sur le caractère sexiste ou non de ces dernières. Cela permet d’analyser les 
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représentations véhiculées sur ce thème. Il leur est ensuite proposé de choisir la situation de couple 
qui leur apparaît idéale, pour discuter de l’égalité homme-femme au sein du couple et de la liberté 
de choisir son orientation sexuelle. 
 

Le support interactif en ligne, accessible via le site internet de l’ADEJ « egalite.adej.org », donne la 
possibilité aux jeunes et aux équipes éducatives d’y retourner ultérieurement. 
 
 

3. Déroulement 
 

50 interventions 
 
 
 

 
634 

  

 
 
 

 
623 

1256 
 

 

En fonction des questions et des thèmes étudiés, nous pouvons revenir sur le principe d’égalité entre 
homme et femme, et expliquer l’évolution des droits des femmes. Nous définissons alors la notion 
de discrimination et les différents critères retenus par la loi. Les réponses et réflexions des élèves 
sont similaires à celles décrites pour le support pédagogique « Kiffer / Qui fait l’autre ? ». 
 

Dans toutes les classes, nous expliquons l’organisation de notre Etat de droit en mettant en avant 
le fait que la loi tend à garantir l’équilibre entre les libertés individuelles et collectives, afin de 
permettre la protection des personnes, dans une société égalitaire. 
Les réactions des élèves nous conduisent souvent à définir l’infraction que constitue la discrimination 
ainsi que son champ et ses critères d’application. 
Nous expliquons l’évolution des droits des femmes et plus globalement le principe d’égalité, tel 
qu’envisagé depuis 1789 à nos jours. 
Nous effectuons un retour sur la discrimination, ce qui nous permet de nous assurer de la bonne 
compréhension des jeunes et de leur capacité de restitution. 
 

Les élèves sont très réceptifs au message de l’intervention et semblent apprécier cette animation 
sous forme de quizz, quel que soit le niveau de classe. La multiplicité des mises en situation, à l’aide 
des images présentées, facilite la compréhension des plus jeunes tout en restant ludique. Elle facilite 
également les échanges entre élèves et l’argumentation des uns et des autres. Ainsi nous pouvons 
d’autant plus nous appuyer et rebondir sur leurs propos. 
 

En règle générale, les enfants déconstruisent d’eux-mêmes les stéréotypes, en étayant souvent 
leurs propos avec des exemples concrets ou personnels. En revanche, ils comprennent ce que 
recouvre la notion de stéréotype, mais il apparaît que ce terme ne leur est pas familier. 
 
 

4. Évaluation 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 530 57,61% 328 35,65% 62 6,74% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 712 76,81%   215 23,19% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 705 76,38%   218 23,62% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 652 71,02%   266 28,98% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,12 
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C. Les autres, ça m'est égal ? 
 

1. Objectifs 
 

Les objectifs de cette action sont multiples : il s’agit tout d’abord de 
présenter aux enfants les différentes formes de discriminations 
existantes et de leur expliquer que la discrimination constitue une 
infraction pénale sanctionnée par la loi. D’autre part, il s’agit de leur 
exposer les différents moyens de lutter contre la discrimination et de 
déconstruire les préjugés qui peuvent l’alimenter. 
 

L’enjeu à long terme est de faire évoluer les mentalités, de tendre 
vers l’acceptation des différences sans qu’elles ne suscitent de 
hiérarchisation, et de permettre une égalité de fait entre les 
individus. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Cette animation a pour support une exposition réalisée en 2008 par 
les juristes de l’ADEJ avec deux classes de 3ème du collège Edgar 
Quinet à Marseille, accompagnées par leur professeur d’arts plastiques et mise en forme par un 
graphiste. Les slogans, les dessins et les remakes de tableaux célèbres réalisés par les élèves 
permettent d’interpeller le public et d’instaurer le débat, tandis que les exemples de jurisprudence et 
le rappel des textes de lois montrent comment la discrimination peut être combattue. 
 

L’exposition illustre tous les types de discriminations (selon le sexe, le handicap, les origines, 
l’orientation sexuelle…) et les domaines dans lesquels elles s’exercent (logement, travail, 
apprentissage, accès aux biens et aux loisirs…). 
 

L’animation se déroule en plusieurs temps. 
Tout d’abord il s’agit d’interpeller sur les représentations et stéréotypes qui sous-tendent les 
discriminations à partir des images et des textes de l’exposition. 
Ensuite, nous donnons des informations et des explications concernant les lois visant à lutter contre 
les discriminations, afin de permettre une bonne connaissance de ces dernières et de les faire 
comprendre au travers d’exemples de jurisprudence. Puis nous énumérons les moyens de défendre 
les droits des victimes, en fournissant toutes les informations sur les démarches à accomplir et les 
structures en mesure de venir en aide dans ces situations. 
Enfin, il s’agit de faire prendre conscience de la gravité de ces infractions et de faire connaître les 
sanctions encourues si l’on commet une discrimination, quelle qu’elle soit. 
 

3. Déroulement 
 

4 interventions 
 
 
 

 
70 

  

 
 
 

 
52 

122 
 

 

Nous débutons l’intervention en expliquant le principe d’égalité consacré par la Loi. Ensuite, nous 
demandons si, en pratique, ce principe fondamental est toujours observé. Spontanément, les élèves 
nous répondent que ce n’est pas le cas, que certaines personnes sont racistes et que d’autres font 
de la discrimination. Dès lors, ensemble nous définissons ces deux concepts sans trop les 
développer, afin de leur laisser l’opportunité de découvrir par eux-mêmes toute leur étendue, lors de 
la découverte de l’exposition présentée. Si, pour la plupart, les élèves connaissent le terme de 
discrimination, sa définition n’est pas toujours maîtrisée et souffre de confusions. En revanche, ils 
cernent plutôt bien la notion de racisme, même si de prime abord ils n’en perçoivent pas toute la 
portée. 
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Ensuite, nous les questionnons sur le sens du titre de l’exposition. D’emblée, tous nous répondent 
généralement « ça veut dire qu’on s’en fiche des autres ». Dès lors, nous leur faisons prendre 
conscience du second degré de cette question. Ainsi, ils saisissent que cette exposition doit être 
envisagée avec un certain recul afin de susciter des réactions de leur part. 
 

Après leur avoir exposé le comment et le pourquoi de l’exposition, nous leur laissons le temps d’en 
prendre connaissance librement. Afin de faciliter la compréhension du thème et sa mise en 
perspective, nous leur distribuons un questionnaire dont les réponses se trouvent dans les panneaux 
exposés. Cette approche ludique facilite l’interactivité comme l’intérêt des jeunes. 
En outre, nous restons à leur écoute afin de les guider, de les renseigner sur cette exposition et de 
recueillir leurs impressions spontanées. 
 

Ensuite, nous ouvrons la discussion et étudions les réponses au questionnaire. Entre chaque 
réponse, nous revenons sur les notions explicitées et les formes de discriminations présentées en 
nous appuyant sur les illustrations des panneaux. 
 

De façon générale, au travers de cette exposition, les jeunes découvrent, par eux-mêmes, toute 
l’étendue de ce que recouvre le terme de discrimination. Pour chaque discrimination exposée, nous 
multiplions les exemples ainsi que les mises en situation afin de s’assurer de leur compréhension. 
Dès lors, ils comprennent bien que la discrimination consiste à refuser un droit ou un service à 
quelqu’un en fonction d’une différence spécifiquement énoncée par la loi. 
 

En outre, cette exposition permet de revenir sur certains préjugés. Ainsi, pour beaucoup, garçons 
comme filles, certains métiers ne sont envisageables que pour un sexe. 
Néanmoins, en avançant dans la discussion, nous nous apercevons assez régulièrement qu’ils 
détruisent eux-mêmes leurs propres clichés, par l’emploi de contre-exemples ou en adhérant aux 
nôtres. Cela nous donne l’opportunité d’expliquer le sexisme. 
 

Nous revenons également et systématiquement sur la distinction entre nationalité, origine et religion, 
que les jeunes amalgament dans une grande confusion. 
Ensuite nous expliquons ce que recouvrent le principe de laïcité et ses corollaires. 
Le thème de la religion et de la laïcité soulève généralement beaucoup de questions de leur part. Ils 
ont souvent tendance à penser que la laïcité signifie « interdiction de pratiquer sa religion » ou 
parfois « interdiction d’en parler au sein d’un établissement scolaire ». Cette notion est donc 
approfondie. 
Cette animation nous permet aussi de recenser et dissiper un grand nombre d’a priori sur 
l’homosexualité, le transsexualisme et l’hermaphrodisme. 
 

Enfin, une fois la notion de discrimination bien maîtrisée et ses différentes formes recensées, nous 
nous attardons sur les moyens existants pour la combattre. 
 

Après nos explications, les élèves comprennent l’intérêt de déposer plainte tant pour soi, lorsque 
l’on est victime, que pour les autres, afin de favoriser l’évolution des mentalités. Nous leur exposons 
aussi les différentes associations ou institutions existantes pour aider les victimes de discrimination. 
De plus, grâce à l’exposition, les élèves prennent conscience que, tour à tour, on peut être auteur 
et victime de discrimination ou d’infraction en général. 
 

Cet outil interpelle les jeunes. Leur intérêt apparaît clairement au travers de l’importance de leurs 
questions et de leur envie de réfléchir aux problématiques soulevées. 
L’intervention permet une mise en perspective intéressante du principe d’égalité. Elle permet 
également aux jeunes de bien comprendre le rôle protecteur de la loi ainsi que sa vocation à assurer 
l’égalité. 
 

De façon générale, l’intervention se révèle positive en donnant aux jeunes la possibilité de réfléchir 
et de dissiper beaucoup d’idées reçues. L’aspect ludique de l’exposition leur plaît particulièrement, 
ce qui favorise l’interactivité. 
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D. Différents, et alors ? 
 

 
1. Objectifs et méthodologie 
 
En partant de courts-métrages issus de la vidéo « 12 regards sur le 
racisme au quotidien », nous exposons les thèmes des différences, 
du racisme et des discriminations. 
 
Une explication des différences entre origine, nationalité et religion 
permet d’amener à la définition du racisme et des discriminations. 
 
Les objectifs sont de susciter le débat sur ces questions afin de 
mettre en perspective les idées reçues relatives à ces notions, et de 
reposer le cadre de la Loi. 
 
Les moyens de lutter contre le racisme et les discriminations, ainsi 
que les recours possibles lorsque l’on en a été victime, sont 
également présentés. 
 
 

 
 

2. Déroulement 
 

7 interventions 
 
 
 

 
45 

  

 
 
 

 
75 

120 
 

 
Nous retrouvons, sur les sujets du racisme et des discriminations, les réactions que nous avons 
décrites quant aux autres outils supports dans cette thématique de « la promotion de l’égalité ». 
 
Cependant, comme nous centrons l’intervention sur le droit à la différence et l’égalité via la lutte 
contre le racisme et les discriminations, nous constatons davantage de fatalisme ou de scepticisme : 
fatalisme dans le sens où les jeunes nous indiquent souvent « qu’on ne peut rien faire contre les 
personnes racistes », et scepticisme vis-à-vis de l’application des lois et des sanctions appliquées 
aux contrevenants. 
 
Nous passons alors beaucoup de temps à débattre des moyens de prouver les infractions et 
expliquons les avancées législatives, sans nier les difficultés propres à ces types d’infractions. 
 
Lors de cette intervention, nous explicitons et clarifions également les amalgames entre origine, 
nationalité et religion. En revanche, nous notons une évolution notable dans le temps : en effet, les 
enfants et les jeunes ont, du fait de leurs propres expériences et environnement, de plus en plus 
conscience du caractère polymorphe du racisme et de la discrimination. 
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E. Graine de droit : pour prévenir les discriminations 
 
 

 
 

1. Objectifs et méthodologie 
 
Suite à une demande croissante d’actions dans les écoles élémentaires, l’outil « Graine de droit » 
avait été créé par l’ADEJ en partenariat avec le centre social Saint-Gabriel et l’école Clair Soleil de 
Marseille. En 2022, le jeu a été adapté pour sensibiliser les enfants aux questions liées aux 
discriminations. 
 
« Graine de droit : pour prévenir les discriminations » se présente sous forme d’un jeu de plateau 
où les enfants doivent répondre à des questions ayant trait à des problèmes juridiques. Quatre 
grandes thématiques sont abordées au cours du jeu : Justice, Citoyenneté, Droits de l’enfant, 
Acceptation des différences. 
 
Dans le jeu, il est proposé aux enfants de partir faire le tour du monde avec la CIDE (Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant) pour découvrir les droits et les devoirs des enfants dans ce 
monde dont ils font partie. 
 
Le point de départ est New-York et, en avançant, les élèves parcourent la planète. 
Ils lancent les dés et, avançant sur le plateau, ils tirent une carte qui correspond à une des 
thématiques citées plus haut. En outre, ils peuvent tomber sur la catégorie "Le savais-tu ?", où nous 
apportons un éclairage sur la situation des enfants dans le monde et proposons des anecdotes, des 
biographies et des citations sur les différentes formes de discrimination. 
 
Ces questions permettent d’engager le débat avec les enfants et de les informer sur la loi. 
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2. Déroulement 
 

21 interventions 
 
 
 

 
190 

  

 
 
 

 
189 

379 
 

 
Ce jeu permet un apprentissage ludique de certaines notions juridiques et des droits de la 
Convention Internationale des Droits de l’Enfant, centrés sur les questions liées à la discrimination. 
 
Nous avons pu relever un grand enthousiasme des enfants à y participer, ce qui permet de leur 
transmettre plus facilement les notions étudiées. En fonction de la composition de la classe / du 
groupe, ils sont séparés en plusieurs groupes. À travers le jeu et les défis que les juristes de l’ADEJ 
leur proposent, les enfants découvrent, tout en s’amusant, des notions qui peuvent, parfois, être 
complexes à assimiler. Ils relèvent le challenge et sont bons joueurs. 
 
Généralement, nous sommes agréablement surpris des bonnes connaissances qu’ils ont sur les 
thématiques proposées, y compris lorsque nous évoquons des figures historiques comme 
Nelson MANDELA ou Rosa PARKS. 
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IV. Citoyenneté 
 
Cette thématique a concerné 57 jeunes pour un total de 5 interventions. 

 
A. Changement majeur 
 
1. Objectifs 
 
En présentant l’exposition « 13/18, Questions de 
Justice » auprès du public lycéen, les intervenants 
de l’ADEJ ont réalisé que de nombreuses questions 
relatives au Droit se posaient pour les jeunes 
majeurs ou en passe de le devenir. Nous avons jugé 
nécessaire de développer un outil spécifique pour ce 
public. 
 
En effet, le passage à la majorité est un cap 
important dans la vie des jeunes. Il suscite presque 
toujours de l’enthousiasme mais parfois aussi de 
nombreuses questions. Le but de cette animation est 
de donner le maximum d’informations pratiques pour 
faciliter cette transition. 
 
 
2. Méthodologie 
 
La notion d’acquisition de la capacité juridique à 
18 ans est étudiée de façon transversale avec l’appui 
de 7 thématiques. 

Il est à noter que, faute de temps, devant le grand nombre de questions que soulèvent les jeunes, 
très souvent les 7 thèmes ne peuvent pas tous être détaillés. Ainsi, nous partons toujours de l’intérêt 
des jeunes en leur faisant choisir les thèmes qu’ils souhaitent voir traités en priorité. 
Le support interactif permet d’entrer dans chaque thématique en détail et de passer aisément de 
l’une à l’autre : 
 - Citoyenneté : Droit de vote, Institutions, Actions citoyennes … 
 - Famille : Autorité parentale, Mariage, PACS, Divorce… 
 - Justice : Responsabilité civile, Responsabilité pénale, Infractions, Actions en Justice… 
 - Argent : Compte en banque, Crédits, Impôts… 
 - Contrats : Contrat de travail, bail, vente… 
 - Santé : Choix médicaux, Couverture sociale, Cotisations… 
 - Sexualité : Libre choix du partenaire, Majorité sexuelle… 
 

À la fin de l’intervention, un « pass’ à la majorité » est remis à chaque élève. Ce livret reprend les 
différents thèmes sous forme de résumés accompagnés de modèle de lettres et de renseignements 
pratiques. 
 
 
3. Déroulement 
 

 1 intervention 
 
 
 

 
5 

  

 
 
 

 
1 

6 
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Citoyenneté : Il s’agit de faire prendre conscience aux jeunes qu’ils peuvent exprimer leurs idées 
par l’exercice du droit de vote ou l’adhésion aux partis politiques, syndicats, associations, et qu’ils 
peuvent également mettre en œuvre leurs projets en créant une association ou en se présentant 
aux élections. 
Ce thème permet de développer les modalités de la représentation lors des périodes pré-électorales, 
et de définir le rôle des différents représentants élus. Plus largement, il aide à revenir sur 
l’élaboration de la loi et ses objectifs de protection et d’égalité. Dans cette thématique, nous 
explicitions et clarifions également les amalgames entre origines, nationalité et religion. 
 
 
Famille : Afin de mieux appréhender ce que comporte la phase de transition entre la minorité et la 
majorité, nous expliquons la notion d’autorité parentale. A 18 ans, l’autorité parentale s’éteint, mais 
l’obligation alimentaire perdure. Nous insistons sur le fait que celle-ci est « réciproque ». 
 
Nous détaillons et expliquons souvent la maltraitance et le régime de la protection de l’enfance. 
En l’espèce, il n’est pas rare que des jeunes majeurs ou des mineurs en passe de devenir majeurs, 
nous interpellent sur leur situation personnelle compliquée. Il ne s’agit pas ici de leur apporter une 
solution mais de les rassurer et leur indiquer les différentes possibilités qui s’offrent à eux pour pallier 
ce conflit familial. En effet, selon les publics, notamment lors de nos interventions en MECS, nous 
pouvons détailler particulièrement cette thématique en revenant sur les différentes prises en charge 
et/ou aides possibles. Des questions d’ordre pratique (qui, où, comment) et relatives à leur parcours 
nous sont posées. Nous devons accorder un temps important afin d’apporter une réponse 
pertinente, adéquate, tout en étant généraliste afin qu’elle ne soit pas contre-productive au regard 
d’une prise en charge qui s’inscrit dans le temps et dont nous n’avons pas tous les éléments. Il s’agit 
de leur donner les bonnes ressources. 
 
Nous présentons ensuite les différentes possibilités d’unions dès 18 ans (mariage, PACS, 
concubinage) sous l’angle des contrats. Il n’est pas rare ici de revenir sur l’évolution législative en la 
matière. En effet, l’âge nubile a été relevé à 18 ans pour les femmes afin de s’ajuster sur l’âge des 
hommes dans le but de gagner en effectivité en termes d’égalité et de lutter contre les mariages 
forcés. 
Ensuite, nous détaillons les droits et obligations que ces unions, reconnues par la loi, entraînent, 
ainsi que leurs modalités de rupture. Nous précisons également la différence entre unions civile et 
religieuse. 
Ainsi, ce thème permet généralement de rappeler et d’expliquer ce que revêtent la laïcité et ses 
corollaires. En outre, il permet également de reprendre des propos, parfois violents, que peuvent 
exprimer certains jeunes quant à l’homosexualité. 
 
 
Justice : Deux volets de responsabilités sont définis : la responsabilité civile et la responsabilité 
pénale. La responsabilité civile engagée est celle des parents lorsque les enfants sont mineurs. 
Lorsqu’ils deviennent majeurs, ils engagent leur propre responsabilité, et doivent vérifier s’ils 
bénéficient d’une assurance (scolaire, carte bleue, assurance habitation…). 
A contrario, la responsabilité pénale est engagée dès que l’enfant mineur est « discernant ». Pour 
chacun de ces thèmes, nous présentons toute la chaîne judiciaire. Nous insistons sur les différences 
que la Loi établit entre la Minorité et la Majorité, en détaillant les spécificités de la Justice adaptée 
aux mineurs. 
Sur ce point, ils sont généralement surpris d’apprendre le caractère personnel de la responsabilité 
pénale. 
Ainsi, beaucoup ignorent qu’un mineur, en France, risque la prison dès 13 ans. Cependant, nous 
insistons sur le caractère exceptionnel et strictement nécessaire d’une telle décision. 
En effet, les juridictions pour mineurs mettent toujours la priorité sur les mesures éducatives. Ainsi, 
nous détaillons avec eux les différentes mesures applicables telles que la mesure de réparation 
pénale, le stage de citoyenneté, le rappel à la loi ou encore l’atelier d’implication civique. 
Les jeunes mineurs prennent alors véritablement conscience de la portée des actes qu’ils 
commettent : s’ils engagent effectivement la responsabilité civile des représentants légaux, c’est 
bien leur propre responsabilité pénale qui se trouve engagée. 
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Argent : Avant 18 ans, la gestion de l’argent d’un enfant mineur revient au(x) détenteur(s) de 
l’autorité parentale. Les principes et modalités d’application de l’administration légale sont donc 
présentés. Le plus souvent nous étudions le cas des revenus, fruits du travail, de l’enfant mineur, 
dont il peut disposer en fonction de la décision des représentants légaux, décision qui doit intégrer 
prioritairement les intérêts de l'enfant. 

 
A 18 ans, on acquiert la capacité d’ouvrir un compte en banque seul, de le gérer soi-
même et de disposer de tous les moyens de paiements. Ces « pouvoirs » bancaires 
sont transmis au jeune, un peu brutalement, souvent sans qu’il bénéficie au préalable 

d’une information sur les risques encourus quant au découvert autorisé, chèques impayés, 
ainsi que sur les différents modes de gestion d’une carte bancaire (débit immédiat/différé). 

L’accent est mis également sur les crédits à la consommation, souvent faciles d’accès mais qui 
peuvent représenter un danger, si le jeune ignore les risques encourus en cas d’échéances non 
réglées. 
Il ne s’agit pas de diaboliser le recours au crédit, mais de responsabiliser ses utilisateurs face à un 
engagement lourd de conséquences. 
Là encore, selon les publics, notamment lors de nos interventions en MECS, cette thématique peut 
être particulièrement détaillée et peut donc nécessiter un temps important pour une réponse 
adaptée. 
 
Depuis quelque temps, nous sommes de plus en plus interrogés sur le fonctionnement des 
cryptomonnaies comme le Bitcoin. Nous tentons d’en déconstruire les clichés (argent facilement 
gagné, richesse garantie et rapide…) et d’expliquer de façon simple les mécanismes de ces actifs 
numériques, utilisables au moyen d’un système informatique décentralisé, et qui s’échangent sans 
intermédiaire humain ou bancaire. 
 
Contrats : Chaque jeune peut, dès la majorité, signer seul un contrat : contrat de travail, contrat de 
bail ou contrat de vente. 
 
Concernant le contrat de travail, la différence entre contrat à durée déterminée, indéterminée 
et contrat d’apprentissage est expliquée, en insistant sur les mentions obligatoires qu’il doit 
comporter dans tous les cas. Les conditions de rupture sont également envisagées et 
détaillées en fonction du type de contrat. Ici, nous exposons la problématique du travail 
dissimulé. Bien souvent, les jeunes n’en conçoivent pas le danger. Ainsi, à l’aide de mises 
en situations, nous leur faisons comprendre le caractère protecteur du droit du travail et 
donc plus largement de la Loi. 
 
Il ressort de cette thématique que, si la perspective de devenir employeur leur semble lointaine, les 
jeunes ont conscience que salarié et employeur ont des droits et des obligations l’un envers l’autre 
même si, de leur propre expérience, ils ne retiennent bien souvent que le lien de subordination 
existant entre un employeur et son salarié. En effet, nous sommes régulièrement interpellés sur des 
situations pour lesquelles, telles qu’elles nous sont exposées, le Conseil de Prud’hommes pourrait 
être saisi, mais les jeunes ne l’ont pas fait car « c’est le patron », sous-entendant qu’il agit comme il 
l'entend et que l’on ne peut que subir. Néanmoins, si l’établissement est informé d’un 
dysfonctionnement de ce type, il est toujours intervenu afin de protéger les intérêts de leur élève. 
Cette thématique peut donc être particulièrement détaillée et nécessite un temps important 
d’explication. 
 
Quant au contrat de bail, au moment où les jeunes sont parfois rapidement amenés à prendre leur 
envol, il est nécessaire de les sensibiliser sur les documents qu’un bailleur est en droit de demander 
au locataire pour constituer son dossier. L’état des lieux d’entrée et de sortie peut parfois entrainer 
des déconvenues si le jeune ne vérifie pas ce qui y est noté. La signature d’un bail de 9 mois (bail 
étudiant), 1 an (en général pour les meublés) ou 3 ans (bail de principe), donne lieu à des droits et 
obligations. Le paiement du loyer et le détail des charges sont expliqués. Par ailleurs nous sommes 
parfois interrogés sur les baux de colocation. 
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Pour le contrat de vente, nous insistons sur la différence entre minorité et majorité, la responsabilité 
du vendeur en cas de vente à un mineur, ainsi que le déséquilibre qu’il peut parfois y avoir dans un 
contrat de vente (escroquerie, vices cachés, livraison non-conforme à la commande…) et les 
moyens d’agir pour faire rétablir ses droits. De même, nous pouvons expliquer la distinction entre 
vente entre particuliers et vente entre un professionnel et un particulier. 
 
 
Santé : Pour ce thème, nous insistons sur le droit à la santé. A 18 ans, le jeune choisit lui-même 
d’accéder ou non aux soins (hospitalisations), choisit le type de soins, donne son accord pour les 
dons du sang ou d’organes. Il doit absolument s’assurer qu’il est bien affilié à la Sécurité sociale 
(plusieurs régimes possibles : étudiant, salarié, régimes spéciaux). 
Par contre, une personne mineure doit être informée, et l’on doit s’efforcer d’obtenir son 
consentement dès que cela est possible en fonction de son discernement, même si l’autorisation 
des représentants légaux doit être recueillie avant toute intervention sauf si le pronostic vital de 
l’enfant est engagé. 
 

Nous mettons également l’accent sur la nécessité de souscrire une complémentaire santé lorsque 
l’on n’est plus couvert par celle des parents. La Sécurité sociale ne prend pas en charge toutes 
les dépenses de santé et certains actes médicaux peuvent coûter cher (dentiste, 
ophtalmologiste…). Enfin, la Région PACA a mis en place le « pass santé jeunes » qui permet 
aux jeunes de bénéficier gratuitement d’une contraception, de consultations médicales 
spécialisées, de bilans sanguins et de consultations psychologiques. Nous les informons sur 
les moyens d’obtenir cet avantage. 

 
Nous présentons aussi les dispositions relatives à l’interruption volontaire de grossesse. En effet, la 
Loi fait à ce sujet une exception au principe de l’autorisation préalable des représentants légaux, car 
l’anonymat de la jeune fille doit être respecté si elle le souhaite. Puis, nous leur indiquons les 
structures à même de pouvoir les accueillir et les prendre en charge. 
Là encore, selon les publics, notamment lors de nos interventions en MECS, cette thématique peut 
être particulièrement détaillée et donc nécessiter un temps important. 
 
 
Sexualité : Lors du passage à la majorité, le jeune acquiert le droit de choisir librement son 
partenaire. Nous devons, quasiment toujours, définir les orientations sexuelles et les dissocier de 
certaines pratiques que les jeunes peuvent parfois assimiler à des orientations sexuelles. Ainsi, nous 
rappelons et expliquons certaines pratiques ou comportements qui ne sont pas des orientations 
sexuelles, mais constituent des infractions, telles que la pédophilie, la zoophilie… Nous devons 
aussi, de plus en plus souvent, définir les identités de genre. 
 
Nous détaillons la règle de la majorité sexuelle, pour que les jeunes aient bien conscience que, dès 
18 ans, ils ont le devoir de protéger les mineurs. Souvent, nous devons insister afin qu’ils prennent 
conscience que cette règle de protection ne s’applique pas uniquement aux jeunes filles mais aux 
mineurs en général, en vertu du principe d’égalité. 
 
4. Évaluation 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 6 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 6 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 5 83,33%   1 16,67% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 4 66,67%   2 33,33% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,00 
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B. Emploie tes droits ! 

 

 
 

1. Objectifs 
 
Dans un monde du travail en pleine mutation, reflet d’une période économique difficile, il est apparu 
pertinent d’offrir aux jeunes le moyen de s’informer au moment où ils s’insèrent dans la vie 
professionnelle. 
 
Les intervenants de l’ADEJ proposent de présenter les enjeux liés au Droit du travail, tant du point 
de vue du salarié que de celui de l’employeur. 
Le but est d’expliquer aux jeunes qu’à chaque étape de leur parcours professionnel, qu’ils soient en 
recherche d’emploi, salariés ou même employeurs, il existe des droits et des devoirs. 
 
 

2. Méthodologie 
 
Les juristes de l’ADEJ animent l’intervention en illustrant leurs propos à l’aide d’une présentation 
Powerpoint, entrecoupée de vidéos réalisées en 2013 par les jeunes de 1ère Bac Pro du lycée 
La Floride dans le cadre du projet du Forum d’accès au droit des jeunes, coordonné par le CDAD. 
 
Nous commençons par définir ce qu’est un contrat de travail, les droits et obligations du salarié et 
de l’employeur, puis nous diffusons une vidéo intitulée : « Les règles inhérentes au contrat de 
travail », qui montre l’importance du respect des règles de sécurité. 
Nous détaillons ensuite les spécificités des différents contrats de travail (CDI, CDD…). 
 
Par la suite, nous exposons les modes de rupture du contrat de travail en fonction de leur type (CDI 
ou CDD) et nous l’illustrons par une vidéo simulant un entretien préalable au licenciement. Nous 
expliquons la procédure de licenciement et la procédure prud’homale en cas de litige. 
 
Pour terminer, un faux contrat de travail est projeté afin de récapituler les thèmes étudiés et dialoguer 
avec le public. 
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3. Déroulement 
 

1 intervention 
 
 
 

 
4 

  

 
 
 

 
5 

9 
 

 
Les réactions des jeunes, lors de cette animation, révèlent un besoin de comprendre les notions 
essentielles du droit du travail auxquelles ils peuvent déjà être confrontés. 
 
S’ils connaissent l’existence des différents types de contrats de travail (CDD, CDI), ils n’ont pas 
forcément conscience de leurs spécificités. 
Selon les publics, certains contrats ou certaines réglementations peuvent être particulièrement 
détaillés et donc nécessiter un long temps de développement. 
 
Certains jeunes posent des questions sur le paiement de la période d’essai, d’autres ne 
comprennent pas pourquoi il est nécessaire de respecter les règles de sécurité, notamment sur le 
matériel de protection. 
A chaque fois, nous prenons le temps de leur répondre et d’expliquer ces notions. 
 
Concernant l’hypothèse d’un litige, nous présentons la procédure prud’homale : si les jeunes ont 
tous plus ou moins entendu parler du Conseil de Prud’hommes, ils sont surpris d’en découvrir les 
particularités et le fait que d’autres personnes qu’un avocat peuvent représenter les parties. 
 
Comme nous le voyons dans la partie « Travail » de l’action « Changement majeur », il ressort des 
interventions que, si la perspective de devenir employeur leur semble lointaine, les jeunes ont 
conscience que salarié et employeur ont des droits et des obligations l’un envers l’autre même si, 
de leur propre expérience, ils ne retiennent bien souvent que le lien de subordination existant entre 
un employeur et son salarié. En effet, nous sommes régulièrement interpellés sur des situations 
pour lesquelles, telles qu’elles nous sont exposées, le Conseil de Prud’hommes pourrait être saisi, 
mais la procédure rebute. Néanmoins, si l’établissement est informé d’un dysfonctionnement de ce 
type, il est toujours intervenu afin de protéger les intérêts de leur élève. 
 
Nous concluons l’intervention avec la diffusion d’un faux contrat de travail que nous corrigeons avec 
les jeunes. Ces échanges nous donnent souvent l’occasion de développer des thématiques en lien 
avec des expériences qu’ils ont vécues. De plus, cela permet de matérialiser ce qu’est un contrat 
de travail. 
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C. Je(u) suis citoyen ! 
 
 

 
1. Objectifs 
 
Les objectifs de l’intervention sont de mieux faire 
comprendre aux jeunes le système législatif et 
démocratique français, de mieux connaître les lois et 
la différence entre origine, nationalité et religion. Un 
autre objectif est de leur permettre de réfléchir et de 
s’approprier ce qu’ils auront compris du premier temps 
de l’intervention : c’est une initiation à la prise de 
position, à l’argumentation et au sentiment d’être 
citoyen à part entière. 
 
 
2. Méthodologie 
 
Cette intervention se déroule sur trois heures. Elle 
consiste en l’animation d’un débat entre les élèves, 
préalable au vote d’une loi. Les élèves jouent les rôles 
des parlementaires lors de la discussion et du vote de 
la loi. 
 
En premier lieu, nous expliquons le fonctionnement du 
pouvoir législatif en France : vote direct/indirect, 
définition d’un mandat, différence entre fonction et 

métier, et explication des rôles du Chef d’État, Premier ministre, ministres, députés et sénateurs. 
Nous devons prendre le temps de bien dissocier le rôle de chacun des acteurs. En effet, bien souvent 
les jeunes pensent que c’est le Président de la République qui fait les lois. Cela permet de définir le 
mode d’élaboration de la loi et de mettre en avant la séparation tripartite des pouvoirs établie en 
France, et d’expliciter les concepts de dictature et de démocratie. 
 
Ensuite, nous faisons l’état des lieux concernant le droit à la différence, la liberté d’expression, la 
liberté de conscience, la laïcité. Là encore, nous prenons le temps d’expliquer et d’illustrer chaque 
notion. Ainsi, en fonction des réactions des jeunes nous nous attardons sur le racisme, la 
discrimination afin qu’ils appréhendent l’étendue des comportements en cause. Nous exposons 
également le principe de la séparation de l’État et des différents cultes. 
 
Enfin, nous demandons aux jeunes de trouver un sujet de loi sur lequel débattre : s’ils n’ont pas 
d’idée, 3 propositions de lois leur sont présentées (loi sur la discrimination positive, sur le port de 
l’uniforme en milieu scolaire, sur l’imposition d’une religion d’État…). Ils en choisissent une, et en 
préparent la discussion. Pour ce faire, ils sont divisés en deux groupes, encadrés par les 
intervenants. En général, ils choisissent le Président de l’Assemblée nationale après qu’il se soit 
présenté et ait suscité l’intérêt. Il est chargé de répartir les temps de paroles entre les groupes, de 
façon équitable. L’enjeu du vote de la loi est important puisqu’il concerne la vie quotidienne des 
citoyens. Chaque groupe, ayant désigné un porte-parole, va défendre sa position avec force et 
conviction, proposant, de façon organisée, une argumentation riche et construite. 
Pour finir, le Président de l’Assemblée Nationale clôture les débats et fait procéder au vote à bulletins 
secrets. En général, cette mise en situation suscite l’engouement des élèves et permet dans tous 
les cas une meilleure compréhension sur la façon dont les lois sont élaborées et adoptées. 
 
Au terme de la séance, nous remettons aux élèves un livret « Je(u) suis citoyen ! » qui regroupe 
l’ensemble des informations qui ont été exposées. 
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D. Je, tu, il… nous exerçons nos libertés 
 
 

1. Objectifs 
 
Cette action vise à présenter et développer les principes 
fondateurs de la République démocratique française : les 
libertés et la manière de les utiliser, l’égalité et les moyens 
mis en œuvre pour qu’elle soit effective, la fraternité et les 
dispositifs qui contribuent à son fonctionnement. 
 
Les objectifs de l’intervention sont de mieux faire comprendre 
l’exercice des libertés de chacun en collectivité. Cette action 
permet d’échanger avec les jeunes sur toutes les dimensions 
de la citoyenneté. 
 

2. Méthodologie 
 
L’intervention se déroule sur deux heures. Elle consiste en la présentation d’une affiche principale 
et d’un diaporama PowerPoint déclinant les principales libertés (la liberté d’expression, le droit d’être 
entendu, le droit au respect…) 
 
Nous détaillons les libertés, l’égalité et la fraternité à la fois au niveau des droits individuels et 
collectifs, et de leur exercice au sein d’une société démocratique. 
 
Un livret pédagogique qui récapitule les thèmes étudiés lors de l'intervention est remis à chaque 
élève. 
 

3. Déroulement 
 

2 interventions 
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L’exercice de la citoyenneté nécessite au préalable un apprentissage des libertés. À partir des 
images figurant sur le support utilisé, nous sollicitons les élèves sur leur perception des libertés, de 
l’égalité et de la fraternité. 
 
Nous pouvons alors rebondir sur leurs propos afin d’expliquer les principes fondamentaux du 
système démocratique français, et ainsi, le cas échéant, déconstruire les idées reçues. Il s’agit de 
comprendre comment les libertés s’articulent dans une démocratie. 
Cela nous permet de faire un peu de droit comparé. Ainsi, les élèves examinent la situation et 
l’application de la loi dans différents pays. De façon unanime, ils illustrent toujours leurs propos en 
comparant la France aux USA, bien souvent à « l’Afrique » (souvent perçue comme un pays au lieu 
d’un continent…) à la Corée du Nord, à la Chine ou encore au Japon. 
 
Une liberté n’est pas nécessairement absolue et il arrive parfois que les libertés individuelles et 
collectives soient en contradiction, c’est pourquoi la Loi, en France, impose, le plus souvent, des 
limites dans le but de protéger les individus. Ainsi, sont développés la liberté d’expression distinguée 
de la liberté de pensée, le droit de manifester, le droit de grève, le droit d’être protégé, ou encore, le 
droit d’être entendu lors d’une procédure… 
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Ensuite, nous développons le principe d’égalité afin de mieux en cerner les contours. Afin que 
l’égalité soit effective, la loi prévoit un cadre permettant de lutter contre le racisme et les différentes 
formes de discriminations, que nous exposons aux élèves. 
 
La laïcité est également définie ici comme constitutive et garante à la fois de l’égalité et des libertés 
individuelles. La liberté de culte est définie et le rappel du principe de séparation de l’Eglise et de 
l’Etat est posé. La plupart du temps, nous détaillons la réglementation en matière de port de signes 
religieux et le principe de la neutralité des agents de l’Etat. 
 
Enfin, ces principes favorisent la fraternité nécessaire au bon fonctionnement de la société. Ainsi, le 
système solidaire français est présenté à travers des exemples concrets : le droit à l’instruction, la 
santé, la retraite, les aides sociales… ce qui explique l’existence des contributions financières, la 
participation à l’impôt et leurs utilisations pour l’intérêt général. Le principe du « contrat social » selon 
la conception de J.J. Rousseau, est souvent expliqué aux élèves. 
 
 

4. Évaluation 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 5 62,50% 3 37,50% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 8 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 8 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 7 87,50%   1 12,50% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 6,88 
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E. Citoyenneté : quel âge as-tu ? 
 
 

1. Objectifs 
 

Les objectifs de l’intervention sont de mieux 
faire comprendre la citoyenneté et les 
différentes possibilités de l’exercer. Les 
juristes de l’ADEJ en expliquent les grands 
principes et exposent des cas concrets 
concernant les âges à partir desquels de 
nouveaux droits et devoirs nous impliquent 
de plus en plus dans nos choix citoyens. 
 
Nous avons créé ce nouvel outil en 2018 car 
nous avons estimé nécessaire de consacrer 
aux jeunes une intervention à part entière à 
l’explication de la citoyenneté et de son 
exercice. L’équipe avait relevé ce besoin lors 
des interventions, au vu des questions des 
jeunes sur les différentes implications dont 

ils pouvaient faire preuve, à l’échelon local et international et en fonction de leur âge. 
L’environnement, l’écologie représentent la porte d’entrée à des préoccupations d’ordre plus 
politique comme l’organisation d’évènements dans les établissements scolaires ou la participation à 
des manifestations. 
Cette création coïncide avec la volonté du Conseil Départemental d’intégrer ce thème dans les 
actions éducatives qu’il développe auprès des collégiens. 
 
Cet outil propose de répondre aux questions suivantes : 

- « Qu’est-ce que la citoyenneté ? » 
- « Mais d’abord, à partir de quel âge suis-je un citoyen ? » 
- « Comment peut-on exercer la citoyenneté et à quel âge ? » 
- « Et dans l’Europe et dans le monde, est-ce que je suis aussi un citoyen ? » 
- « Qu’est-ce qu’être un citoyen actif et engagé ? » 

 
 

2. Méthodologie 
 
L’intervention se déroule sur deux heures. Les libertés, l’égalité et la fraternité sont étudiées à la fois 
au niveau des droits individuels et collectifs, et de leur exercice au sein d’une société démocratique. 
 
Une affiche principale et un diaporama Powerpoint déclinent les principaux moyens d’exercer sa 
citoyenneté par thème : 

- s’engager, 
- étudier, 
- s’exprimer, 
- se déplacer, 
- droit de vote, les mandats électifs et représentatifs 

 
 

3. Déroulement 
 
Créé en 2018, cet outil a été peu sollicité au fil des années. Il a été conçu principalement pour un 
public de collégiens dans le cadre d’une animation de 2 heures. En 2024, nous l’avons adapté à la 
demande de la Ville de Marseille pour un public d’élèves d’écoles primaires sur un format d’environ 
45 minutes. Nous avons réduit le contenu des thématiques exposées pour nous concentrer sur les 
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notions essentielles du support, et en tenant compte du contexte lié au lieu des interventions. En 
effet, celles-ci se sont déroulées au sein de l’Hôtel de Ville de la Mairie Centrale, où une visite du 
Conseil Municipal et de la Mairie était prévue pour les jeunes. 
Néanmoins, quel que soit leur âge, les réactions des jeunes lors de cette animation ont révélé un 
besoin de comprendre les notions essentielles de la citoyenneté et de son fonctionnement, que ce 
soit au niveau local comme national. 
 
Nous commençons par définir avec eux la notion de citoyenneté et poursuivons avec un bref rappel 
historique de l’évolution de celle-ci. Nous pouvons alors rebondir sur leurs propos afin d’expliquer 
les principes fondamentaux du système démocratique français, et ainsi, le cas échéant, déconstruire 
les idées reçues. Nous présentons les principaux régimes politiques afin de dissiper quelques 
confusions notamment entre monarchie, République, démocratie et dictature. 
 
Ensuite, nous étudions plusieurs thèmes permettant d’exercer la citoyenneté, en fonction des âges 
(s’impliquer dans la vie citoyenne, les droits des citoyens, les devoirs citoyens ou participer à un 
Conseil Municipal des Jeunes). Selon le temps dont nous disposons pour animer cet outil, soit nous 
laissons le choix des thèmes aux élèves, soit nous traitons ceux qui nous permettent d’exposer les 
notions essentielles du support. 
 
Nous présentons alors le triptyque républicain. 
Nous étudions d’abord l’organisation de notre Etat de Droit en soulignant le fait que la loi tend à 
garantir l’équilibre entre les libertés individuelles et collectives dans une société égalitaire. Au regard 
de l’actualité politique, les jeunes citent souvent l’utilisation de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution 
française. Ils ont tendance à résumer cet usage comme un « passage en force d’une loi ». Cela 
nous permet, si nous ne l’avons pas expliqué avant, de définir le rôle de la Constitution et sa place 
primordiale dans la hiérarchie des normes. Nous détaillons ensuite de manière adaptée le 
mécanisme et les conditions de recours à l’article 49 alinéa 3 de la Constitution et les conséquences 
de l’adoption éventuelle d’une motion de censure. 
Puis nous définissions le principe d’égalité entre hommes et femmes, et nous exposons l’évolution 
des droits des femmes et le principe d’égalité plus globalement, depuis 1789 à nos jours. 
 
Les réactions des élèves nous conduisent à définir l’infraction que constitue la discrimination ainsi 
que son champ et ses critères d’application. 
 
Nous présentons et expliquons la laïcité et la fraternité comme pour le support « Je, tu il… nous 
exerçons nos libertés ». 
 
Nous rappelons souvent le principe de la liberté d’expression ainsi que ses limites (principalement 
les interdictions d’insulter, menacer ou tenir des propos racistes). 
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V. Droit et milieu scolaire 
 
Cette thématique a concerné 545 jeunes pour un total de 20 interventions. 
 
 
A. Questions de violences 

 
 

1. Objectifs 
 

Cette intervention s'inscrit dans une optique de prévention des violences en 
milieu scolaire. L'ADEJ propose de donner une qualification juridique aux actes 
de violence en se référant au règlement intérieur et à la Loi. 
 

L’objectif est de permettre tout d’abord aux enfants de pouvoir s’exprimer librement à propos de la 
violence (sous toutes ses formes) au sein des établissements scolaires. Puis, il s’agit de les informer 
que certains comportements sont interdits, à la fois par le règlement intérieur mais aussi par la Loi. 
 
 

2. Méthodologie 
 

Il s'agit en premier lieu de débattre avec les élèves sur le thème de la violence à l'école. Pour ce 
faire, trois courts-métrages leur sont présentés. 
Ces vidéos sont le résultat d'un projet réalisé avec les élèves d'une classe de 4ème du collège 
Miramaris de Miramas, qui ont choisi de mettre en scène les thèmes des vols, des bagarres et des 
agressions sexuelles. Ils ont imaginé eux-mêmes les scénarios et interprété les différentes saynètes. 
 

Dans un second temps, à partir des réactions suscitées, nous élargissons le débat à d'autres formes 
de violences rencontrées au collège (violences verbales comme les insultes, la diffamation, le 
harcèlement moral…). Puis, nous étudions les conséquences tant pour les victimes que pour les 
auteurs, celles-ci pouvant être de plusieurs types : sanctions disciplinaires internes à 
l’établissement, sanctions judiciaires si une plainte a été déposée. 
 

Ainsi, les phénomènes de banalisation des violences et de culpabilité des victimes peuvent être 
discutés, et l’image parfois négative qu’ont les jeunes du fait d’être victime est remise en question. 
 
 

3. Déroulement 
 

20 interventions 
 
 
 

 
280 

  

 
 
 

 
265 

546 
 

 
Dans le cadre de cette action, nous avons pu constater un amalgame entre les notions de légitime 
défense et de vengeance, notamment lors de la diffusion de la vidéo sur la bagarre. 
En effet, les élèves considéraient qu’ils se trouvaient en légitime défense dès que la situation leur 
paraissait injuste. Cependant, leur base de référence n’était pas la Loi, mais diverses considérations 
d’ordre moral. Ainsi, à chaque fois que les besoins l’exigent, nous rappelons que seules les lois 
votées au Parlement font office de référence commune à l’ensemble des personnes présentes sur 
le territoire. 
 
Nous informons aussi les élèves de la possibilité de porter plainte s’ils sont victimes d’infractions. A 
ce sujet, ils sont souvent étonnés d’apprendre qu’un mineur peut porter plainte. Nous avons 



 

 59 

remarqué, de façon assez générale, que, souvent et de prime abord, ils ont une vision négative de 
la personne victime d’une infraction, l’assimilant à un état de faiblesse selon leur propos : « il se 
victimise », « c’est la victimisation », « c’est de la faute de la victime » … Là encore, c’est à force de 
mises en situations que les jeunes ont pu modérer leur vision du statut de victime. 
 
La vidéo traitant du vol suscite également les plus vifs échanges. Plusieurs points sont mis en avant 
lors de la projection de cette vidéo. 
Tout d’abord, nombre d’élèves considèrent que le fait de laisser en évidence un objet susceptible 
d’attiser les convoitises dédouane en partie la personne qui s’en empare. 
Ensuite, ils considèrent que, même si une personne est témoin d’un vol, elle doit garder cette 
information secrète sous peine de représailles (représailles qui, aux yeux de certains, seraient 
justifiées). De même, ils ont tendance à assimiler la personne qui dénonce les faits, dans le but de 
rétablir la vérité (ou pour la manifestation de la vérité), à une « balance ». 
Nous sommes très souvent amenés à replacer la situation dans son contexte afin de définir les 
responsabilités de chacun lorsqu’une infraction de ce type se produit. 
 
La vidéo traitant de l’agression sexuelle permet, outre la sensibilisation des jeunes sur ce sujet, de 
leur rappeler l’importance de parler lorsque ce type de situation arrive et de faire le point sur les 
personnes relais au sein de l’établissement. En outre, nous en profitons pour faire un point sur le 

harcèlement ainsi que sur les personnes ressources au sein des établissements. 
Nous prenons le temps d’insister sur la notion de consentement avant de 

distinguer l’agression sexuelle du viol. 
 
Par ailleurs, cette scène nous permet d’expliquer la notion de majorité 
sexuelle qui est souvent mal comprise par les élèves. En effet, pour eux, 

cela équivaut à une interdiction d’avoir des relations sexuelles avant 15 ans, 
ou encore à l’obligation de demander la permission aux parents. Nous leur 

expliquons donc que la loi n’a pas vocation à s’immiscer dans les relations intimes 
entre les personnes, mais qu’en revanche, elle vient fixer ce seuil afin de protéger le 

mineur contre d’éventuelles pressions pouvant être exercées par un majeur compte tenu de 
son jeune âge. 
C’est également l’opportunité de distinguer la notion de détournement de mineur très souvent 
confondue avec celle de majorité sexuelle. 
 
De façon générale, le thème de la majorité sexuelle retient particulièrement l’attention des élèves. 
 
Cette action permet aux élèves de prendre conscience que, s’ils commettent une infraction, ils 
devront répondre de leur acte devant le juge. Aussi, le thème sur la Justice pénale des mineurs les 
intéresse particulièrement : très régulièrement, ils nous font part de certaines situations personnelles 
pour illustrer nos propos ou leurs propres questionnements. Nous devons donc alors leur expliquer 
les particularités de la Justice pénale des mineurs, ce qui permet de défaire quelques idées reçues. 
Lorsque ce thème prend une place très importante au cours de l’intervention, nous en informons 
l’établissement scolaire et proposons une action spécifique sur la Justice. 
 

4. Évaluation 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 339 68,21% 141 28,37% 17 3,42% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 434 87,32%   63 12,68% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 431 86,72%   66 13,28% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 364 74,13%   127 25,87% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,30 
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B. Décodez le harcèlement ! 
 
 

1. Objectifs 
 

 
Cette intervention s'inscrit dans une 
optique de prévention du harcèlement. 
L’objectif est de permettre aux jeunes de 
pouvoir s’exprimer librement et de 
dialoguer sur ce thème avec les juristes de 
l’ADEJ. Il s’agit de les informer que 
certains comportements sont interdits, à la 
fois par le règlement intérieur des 
établissements scolaires mais aussi par la 
Loi, et des conséquences qu’ils entraînent. 
 

 
 

2. Méthodologie 
 
Cette intervention s'inscrit dans une optique de prévention du harcèlement. L’objectif est de 
permettre aux jeunes de pouvoir s’exprimer librement et de dialoguer sur ce thème avec les juristes 
de l’ADEJ. Il s’agit de les informer que certains comportements sont interdits, à la fois par le 
règlement intérieur des établissements scolaires mais aussi par la Loi, et des conséquences qu’ils 
entraînent. 
 
L’association ADEJ a réalisé une animation Powerpoint qui sert de support à l'intervention. 
 
Nous partons des comportements et des différentes façons qu’ont les jeunes de se relationner, ainsi 
que de leurs usages d’Internet et des réseaux sociaux, pour définir et décrypter les éventuelles 
infractions que constituent certains actes. Ces derniers, qui paraissent anodins pour des lycéens 
alors qu’ils sont perçus comme graves pour d’autres, sont alors qualifiés par ce qu’ils représentent 
au niveau de la loi. Nous détaillons les différentes infractions : insultes, violences verbales, 
physiques et psychologiques, menaces, diffamation, usurpation d’identité… C’est aussi l’occasion 
d’étudier les règles liées au droit à l’image. 
 
Nous décrivons ainsi les éléments constitutifs du harcèlement. 
Nous échangeons autour de la compréhension par les jeunes de différentes situations 
de harcèlement, de leur connaissance et/ou vécu de situations similaires et des 
conséquences pour celles et ceux qui les subissent. Nous rappelons 
également les personnes ressources auxquelles s’adresser en cas de besoin, 
et présentons les plateformes de signalement et de prévention. 
 
Nous expliquons les conséquences du harcèlement tant pour les victimes 
que pour les auteurs et détaillons le processus judiciaire qui peut faire suite 
à une situation de harcèlement, ainsi que les sanctions encourues. 
 
Ainsi, les phénomènes de banalisation des violences et de culpabilité des victimes peuvent être 
discutés, et l’image parfois négative qu’ont les jeunes du fait d’être victime de harcèlement est 
remise en question. Cela les incite à réfléchir à cette thématique et peut les conduire à signaler une 
situation vécue ou à laquelle ils ont pu assister. 
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3. Déroulement 

 
Les actions sont liées à l’usage des jeunes et à la prévention des infractions dont ils pourraient être 
victimes ou auteurs. 
 
Les interventions démarrent systématiquement par la définition juridique du harcèlement et du 
cyberharcèlement, ces notions pouvant avoir différentes définitions et interprétations. 
En partant des usages des jeunes et notamment de leur utilisation des réseaux sociaux, nous 
traitons de cette thématique afin de leur faire prendre conscience que la Loi s’applique également 
sur internet. 
Il convient cependant de souligner que les élèves considèrent de moins en moins Internet comme 
une zone de non droit. En effet, les affaires que relaie la presse, ou même celles qui ont pu se 
dérouler dans l’enceinte des établissements dans lesquels l’action est programmée, les conduisent 
à avoir un regard beaucoup plus critique qu’auparavant, particulièrement dans les affaires, 
malheureusement souvent tragiques, ayant un lien avec le harcèlement. 
 
Les jeunes prennent généralement conscience, au cours de l’intervention, qu’ils ne sont pas tout à 
fait anonymes derrière leurs écrans, et donc qu’ils encourent des risques. Ils réalisent également 
que certains actes constituent des infractions et peuvent être sanctionnés, tels que le harcèlement 
ou bien la diffamation, ce qui donne lieu à de riches échanges. 
 
Nous reprenons une scène de la BD « Kiffer/qui fait qui l’autre ? » qui illustre une situation de 
harcèlement fictive, et nous mobilisons les jeunes afin qu’ils qualifient les faits présentés et ainsi 
prennent conscience des infractions et de leurs conséquences. 
 
Nous poursuivons en citant les différentes personnes ressources auxquelles s’adresser en cas de 
besoin, ainsi que le rôle et le fonctionnement des plateformes 3018 et Pharos : souvent, les jeunes 
ne les connaissent pas ou mal. Nous expliquons alors que le 3018 est à la fois un numéro de 
téléphone de conseil et d’orientation en cas de harcèlement ou cyberharcèlement, ainsi qu’une 
application/site internet. De même, Pharos est une plateforme de signalement des contenus 
potentiellement illégaux sur internet, gérée par le Ministère de l’Intérieur. 
 
Nous concluons l’intervention en prenant le temps d’expliquer aux jeunes les règles du droit à l’image 
et l’interdiction de diffuser des images de violence. 
 
Il ressort des interventions réalisées que, bien que le harcèlement ait été évoqué tout au long de 
leur scolarité, les jeunes identifient le harcèlement, mais ont encore des difficultés à bien définir les 
contours du cyberharcèlement, surtout avec l’arrivée des intelligences artificielles génératrices de 
contenus. 
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VI. Autres thématiques 
 
 
L’ADEJ a rencontré 237 jeunes dans 16 interventions, pour l’animation de l’outil « Terre de droits : 
les lois et environnement », et d’autres projets. 
 
Terre de Droits : les lois et l’environnement 
 

1. Objectifs 
 

Cette action vise à montrer aux collégiens de quelle façon le Droit et les 
lois interviennent dans leurs intérêts, comment les règles de Droit les 
protègent directement, mais également indirectement, en protégeant leur 
environnement. 
 

De la naissance du droit de l’environnement à nos jours, nous expliquons ce qui a été mis en 
œuvre pour consolider un arsenal législatif qui permet de protéger, mais également, lorsque cela 
s’avère nécessaire, de sanctionner les personnes, entreprises ou Etats qui ne respecteraient pas 
les lois en faveur de l’environnement. 
 

Nous explorons, sous l’angle du Droit, les thèmes de la biodiversité, de la préservation de l’air, de 
l’eau et de la lutte contre le changement climatique. Nous présentons les différents échelons 
d’interventions, de la protection via les conventions internationales, en passant par les actions de 
l’Etat et des collectivités locales, mais aussi les initiatives d’associations et celles individuelles 
possibles à tout âge. 
 
 

2. Méthodologie 
 

L’équipe de l’ADEJ s’appuie sur un diaporama Powerpoint pour interagir avec les collégiens. 
Nous présentons l’histoire du Droit de l’environnement. Nous utilisons de nombreux exemples 
d’actualité pour expliquer le rôle de la matière en construction qu’il représente, puisque l’arsenal 
législatif se complète au fur et à mesure des prises de conscience de l’Homme, mais également des 
moyens qu’il souhaite se donner pour préserver son environnement. 
Ainsi, entre doctrine et jurisprudence, nous traitons des enjeux autour de la biodiversité, de l’air, de 
l’eau et de la lutte contre le changement climatique. Des quizz ponctuent notre intervention. Nous 
mettons également en exergue les moyens d’agir aux différentes échelles possibles. 

 

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 16 61,54% 9 34,62% 1 3,85% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 24 92,31%   2 7,69% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 26 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 24 92,31%   2 7,69% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,00 

 

1 intervention 
 
 
 

 
16 

  

 
 
 

 
10 

26 
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2ème partie : 

 

LA REALISATION DES PROJETS 
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I. Droit au quotidien Marseille 
 
 
Description 
 

Le projet « Droit au quotidien Marseille » s’inscrit dans les objectifs généraux de l’association : 
favoriser l’accès au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs obligations, leur 
permettre une citoyenneté effective et une meilleure compréhension du monde de la justice, sur le 
territoire marseillais. Les territoires prioritaires de la Politique de la Ville sont principalement 
concernés, mais nous travaillons également avec les autres secteurs. 
 
Concernant les actions collectives à destination des jeunes, tous les supports pédagogiques de 
l’association peuvent être mobilisés. Les interventions se déroulent au sein des établissements 
scolaires, de l’école primaire au lycée, mais également auprès des structures associatives telles que 
les centres sociaux, les maisons d’enfants à caractère social… 
 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent (animateur 
ou professeur) sur plusieurs séances. 
 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports qui sont adaptés en fonction des 
problématiques relevées au sein de leurs secteurs d’intervention. Et concernant les établissements 
scolaires, nous essayons de travailler dans le cadre du Comité d’Éducation à la Santé et à la 
Citoyenneté et d’inscrire nos actions dans le cadre du projet d’établissement. 
 
 
Partenaires 
 

- Le Contrat de Ville de Marseille et son volet Accès au Droit, Citoyenneté et Prévention de la 
Délinquance et la Métropole Aix Marseille Provence 

- Le service Prévention de la Délinquance de la Ville de Marseille dans le cadre du Conseil 
Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

- Le Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 
- Le Conseil Départemental d’Accès au Droit des Bouches-du-Rhône 
- L’Éducation Nationale par le biais des établissements scolaires 
- Les structures associatives en lien avec la jeunesse, essentiellement les centres sociaux 

 
 

ACTIONS ADEJ AUPRES DES JEUNES EN 2025 (Droit au quotidien Marseille) 
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Nombre d'interventions par thématiques en 2025
(Droit au quotidien Marseille)

Droit des mineurs

Justice des mineurs

Promotion Egalité

Citoyenneté

Droit et milieu scolaire

Autres thématiques
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Répartition des interventions par thématiques et par outils 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Droit et milieu scolaire 
(Questions de violences) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4 interventions 
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ACTIONS ADEJ AUPRES DES ADULTES EN 2025 
(Droit au quotidien Marseille) 

 

OUTIL Nb adultes 

Stand Graine de droit adapté à internet (CS La Corderie) 7 
Journée Prévention CLSPD (Mairie 1-7ème) 4 
Atelier Vivre ensemble (CS La Garde) 5 

Total adultes 16 
 
 

Evaluation globale de tous les outils ** 
 

** Exception faite des séances qui n’ont pas pu être évaluées et ne sont donc pas comptabilisées 
(nous ne demandons pas d’évaluation dans les écoles primaires et centres sociaux accueillant de jeunes enfants) 

  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 281 73,95% 86 22,63% 13 3,42% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 333 87,40%   48 12,60% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 322 84,51%   59 15,49% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 306 80,53%   74 19,47% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,80 
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Evaluation « Droit et internet » (247 jeunes : 131 filles, 116 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 111 65,68% 48 28,40% 10 5,92% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 147 86,47%   23 13,53% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 138 81,18%   32 18,82% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 130 76,92%   39 23,08% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,25 

 
 

Evaluation « Je, tu, il… nous exerçons nos libertés » (13 jeunes : 7 filles, 6 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 5 62,50% 3 37,50% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 8 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 8 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 7 87,50%   1 12,50% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 6,88 

 
 

Evaluation « L’audience est ouverte » (8 jeunes : 5 filles, 3 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 7 87,50% 0 0,00% 1 12,50% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 8 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 6 75,00%   2 25,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 6 75,00%   2 25,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,38 

 
 

Evaluation « Procès fictif » (24 jeunes : 9 filles, 15 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 9 90,00% 1 10,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 8 80,00%   2 20,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 9 90,00%   1 10,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 8 80,00%   2 20,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,10 
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Evaluation « Questions de violences » (120 jeunes : 64 filles, 56 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 

101 
84,17% 18 15,00% 1 0,83% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 

106 
88,33%   14 11,67% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 

111 
92,50%   9 7,50% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 

107 
89,17%   13 10,83% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,35 

 
 

Evaluation « Tribunal : mode d’emploi » (73 jeunes : 41 filles, 32 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 37 86,05% 6 13,95% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 37 86,05%   6 13,95% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 36 83,72%   7 16,28% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 34 79,07%   9 20,93% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,24 

 
 
Parfois, les conditions d’intervention ne permettent pas de recueillir les questionnaires d’évaluation. 
Par exemple, les élèves doivent rapidement se rendre à un autre endroit (enseignement, cantine, 
sortie…) ou l’organisation de type forum ou rallye n’est pas adaptée à la distribution des fiches 
d’évaluation, ou encore le temps nous manque en raison de la richesse des échanges. 
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A. Établissements scolaires 
 

Etablissement Outils Classe Filles Garçons Total 

Ecole Abbé de l'Epée  
Alice au pays des droits 

de l'enfant 
CM1 10 14 24 
CM1 13 12 25 

Ecole Air Bel  D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

CM1 A 11 11 22 
CM1 B 7 14 21 

Ecole Kalliste  

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CM2 9 0 9 
CM2 10 9 19 

CM1-CM2 A 7 12 19 
CM1 9 9 18 

CM1-CM2 B 7 6 13 
CM2 B 13 9 22 

Graine de droit : pour prévenir 
les discriminations 

CM1 9 9 18 
CM1 5 18 23 
CM1 11 5 16 

CM1-CM2 7 14 21 
. . . . 

Ecole La Savine  Graine de droit : pour prévenir 
les discriminations 

CM1-CM2 11 10 21 
CE2-CM1 11 16 27 

Ecole La Solidarité  
Graine de droit : pour prévenir 

les discriminations 
CM2 A 8 7 15 
CM2 B 8 9 17 

Ecole Les Caillols  Mon internet en sécurité 
CM2 B 11 12 23 
CM2 A 14 11 25 

Ecole Savine  Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CM1-CM2 12 9 21 
CE2-CM1 12 11 23 

Ecole Solidarité  Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CM2 B 11 6 17 
CM2 A 10 6 16 

Ecole St Antoine Palanque  

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CM2 10 15 25 
CM1-CM2 10 9 19 

CM1 7 12 19 

Graine de droit : pour prévenir 
les discriminations 

CM1 11 8 19 
CM2 8 13 21 

CM1-CM2 10 9 19 

Collège Grande Bastide  Droit et internet 

5è D 10 9 19 
5è A 15 12 27 
5è C 17 12 29 
5è B 15 11 26 
5è B 15 12 27 
5è A 10 15 25 
5è D  15 12 27 
5è C 10 11 21 

Collège Jules Ferry  "Projet Askip je suis un 
stéréotype" 4è C 5 10 15 

Collège Pierre Puget  
Graine de droit : pour prévenir 

les discriminations 13-15 ans 2 3 5 

Les chats détectives Cl. relais 2 3 5 

Collège St Joseph La 
Madeleine  Questions de violences 

3è 4 15 13 28 
3è 3 18 13 31 
3è 1 19 15 34 
3è 2 12 15 27 

Lycée La Calade  

Projet « Askip je suis un 
stéréotype » 

15-17 ans 6 3 9 
. 1 0 1 
. . . . 
. . . . 

4è-1è-T 14 15 29 
L'audience est ouverte 2nde 5 3 8 

Tribunal : mode d'emploi 

1è 12 8 20 
1ère 5 8 13 
1ère . . . 
1ère . . . 

T BMCVA . . . 
T BMCVA 14 10 24 

Lycée Saint-Exupéry  Forum des associations : 
stand « Graine de droit » 2nde-1è-T 42 40 82 

TOTAL : 59 interventions 571 558 1129 
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1 - Ecoles 
 
 

1) Ecoles REP+ du secteur Vallon des Pins (15ème arrdt) 
 
Pour les écoles REP+ du secteur Vallon des Pins (15ème arrdt), en accord avec la coordonnatrice, 
nous avons mis en place, sur l’année scolaire 2024-2025, un parcours en trois étapes avec un fil 
conducteur auprès des classes des niveaux CM1 et CM2. La première étape est l’animation de l’outil 
pédagogique « A la rencontre d’Eloi », ensuite un deuxième temps est consacré à l’étude des droits 
de l’enfant avec « Alice au pays des droits de l’enfant », et enfin la dernière étape est consacrée au 
jeu « Graine de droit ». Les deux dernières étapes ont eu lieu en 2025. 
 
 

a) Alice au pays des droits de l’enfant 
 

De façon générale, les interventions se sont bien déroulées. Les enfants étaient attentifs 
et à l’écoute. Certains nous faisaient part de leurs anecdotes quand d’autres posaient des 
questions en lien avec le sujet. 
 
Dès l’introduction, nous sommes revenus sur les droits, devoirs et interdictions ainsi que 
sur le but de la loi. Nous avons ensuite décrit la Convention Internationale des Droits de 
l’Enfant et nous avons énoncé les principaux droits qu’elle garantit. Les enfants ont 
davantage réagi quant à la diffusion de certaines images et nous ont questionnés sur le 

droit de la famille, le droit de la santé, l’interdiction d’exploitation par le travail et la maltraitance. 
 
S’agissant du droit de la famille, ils s’interrogeaient sur la parole de l’enfant dans le cadre d’une 
procédure de divorce mais aussi sur l’adoption. 
Concernant le droit à la santé, leurs questions portaient sur la malnutrition qui touche des millions 
d’enfants dans le monde, notamment dans les pays en guerre, certains parlaient même de l’UNICEF 
ou d’Action Contre la Faim pour corroborer leurs propos. Ils ont également cité les associations telles 
que « Médecins du Monde ». A ce sujet, nous avons traité le Droit à la santé et expliqué le système 
de solidarité français, et cela en comparaison avec d’autres pays. 
 
Quant à l’exploitation par le travail et la maltraitance, nous avons rappelé le rôle de l’adulte de 
confiance auquel le mineur peut s’adresser en cas de besoin, et les numéros utiles comme le n°119 
Allo Enfance en danger. 
 
Lors des interventions, les enfants nous ont questionnés sur le port d’arme, et dans une classe, un 
élève nous a fait part d’un sentiment d’insécurité qu’ils peuvent parfois ressentir, prenant l’exemple 
de jeunes qui détiennent des couteaux sur eux pour se défendre en cas de danger. Nous avons 
alors pris le temps de définir la légitime défense de manière détaillée. 
 
Enfin, dans une autre intervention, les jeunes nous ont interrogés sur l’interdiction de vente des 
cigarettes et de l’alcool aux mineurs et, le cas échéant, les sanctions prévues à cet effet. De même, 
dans une classe, nous avons insisté sur l’interdiction de vente des jeux vidéo aux mineurs, par 
exemple GTA, notamment parce qu’un jeune pensait que c’était la réalité. 
Par ailleurs, dans une autre classe, à la demande de l’enseignante, nous avons défini et expliqué la 
notion de majorité numérique. 
 
 

b) Graine de droit : pour prévenir les discriminations 
 

Dans l’ensemble, les séances se sont bien déroulées. Les élèves ont été participatifs, volontaires et 
enjoués à l’idée de participer à un jeu de sensibilisation sur leurs droits, malgré un côté plutôt 
« mauvais joueur » de quelques-uns. 
Avant d’énoncer les règles du jeu, nous avons pris soin de faire un bref rappel sur la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE) en définissant ce qu’elle est, ce qu’elle prévoit, où elle 
a été signée, en précisant notamment qu’il s’agit du seul texte international signé par tous les pays 
à l’exception des Etats-Unis. 



 

71 

Dans le cadre de cette intervention, il est également intéressant de faire des liens entrecroisés entre 
la CIDE et la loi française et en mettant en exergue la justice pénale des mineurs. 
D’un groupe à l’autre, les questions et les échanges pouvaient varier. 
Le jeu a pratiquement fait l’unanimité. Globalement, les élèves se sont montrés très intéressés et y 
ont facilement adhéré, à tel point que certains nous ont demandé si une autre séance était prévue. 
 
Au gré des cartes tirées, nous avons pu traiter de nombreuses notions liées aux droits de l’enfant et 
au thème de la discrimination. 
Il a été utile de définir le principe de laïcité et d’en expliquer les contours. 
 
Les échanges ont été nettement plus axés sur la distinction entre le racisme et la discrimination, tout 
en précisant ce qu’est la notion de discrimination raciale. Nous sommes donc revenus sur la 
définition et les sanctions prévues par la loi en ce qui concerne le racisme et la discrimination. Ces 
notions étant confuses pour certains élèves, nous avons pris le temps de les traiter de manière 
approfondie. 
Par ailleurs, nous avons souvent traité la ségrégation raciale et le régime de l’apartheid. Les enfants 
nous ont à chaque fois cité les exemples de Rosa Parks ou de Nelson Mandela. 
 
Nous avons donc rappelé ce que prévoient les textes de loi et explicité le droit pour toute personne 
victime de porter plainte. Il s’est avéré utile de préciser également, au vu de ce jeune public, que le 
mineur peut aller porter plainte seul ou accompagné. En effet, des jeunes pensaient à tort qu’un 
mineur devait obligatoirement être accompagné de ses parents pour pouvoir porter plainte. Il s’en 
est suivi des questions sur l’avocat commis d’office et la représentation obligatoire d’un avocat pour 
un mineur. 
 
Après avoir rappelé le principe d’égalité, nous avons été interrogés sur la question de la 
discrimination liée à l’embauche des femmes. Dans une classe plus particulièrement, nous avons 
pris le temps de décrire l’évolution des droits des femmes. Les élèves avaient tendance à dénoncer 
d’eux-mêmes certains préjugés. Par exemple, un jeune nous a dit « une femme peut être maçon, 
mais c’est rare ! », un autre élève ajoutant « On peut faire tous les métiers, mais ça dépend des 
mentalités ». 
 
A cet effet, nous avons également précisé l’existence et le rôle du Défenseur des droits 
et de la Maison de la Justice et du Droit. 
 
Enfin, selon les questions tirées, nous sommes revenus sur les règles spécifiques à la 
justice pénale des mineurs, mais aussi sur les règles entourant la protection de 
l’enfance. Nous avons ainsi précisé le rôle du juge des enfants, rappelé les personnes 
ressources auxquelles les enfants peuvent s’adresser, et le numéro d’urgence « 119, 
Enfance maltraitée » 
 
 

2) « Mon internet en sécurité » (Ecole Les Caillols) 
 
Nous avons animé cette action auprès des deux classes de CM2. Les interventions se sont bien 
déroulées. Avec la première classe, nous avons animé cet outil de manière classique et nous avons 
pu étudier l’ensemble des notions liées à cette thématique. Les élèves étaient attentifs et avaient de 
bonnes connaissances générales, ayant déjà travaillé sur les outils numériques avec leur 
enseignante. 
Les élèves de la seconde classe étaient aussi participatifs mais un peu plus dissipés, ayant du mal 
à s’écouter les uns les autres. Nous avons ainsi pris davantage de temps pour développer certaines 
notions avec eux. Par exemple, nous avons dû insister sur la majorité numérique et les usages des 
réseaux sociaux. De même, nous avons plus longuement échangé sur les dangers liés aux 
rencontres sur internet. En effet, plusieurs élèves, en particulier les garçons, se disaient tentés d’aller 
à un rendez-vous avec un inconnu si ce dernier les invitait au cinéma ou à leur fast food préféré. 
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Par ailleurs, nous avons fait un point sur l’intelligence artificielle. Ici aussi, certains élèves 
nous ont confié qu’ils peuvent vérifier la véracité des informations avec l’IA ou encore y 
voir si un profil sur les réseaux sociaux est réel. 
Enfin, en rebondissant sur leurs propos, il a été nécessaire d’approfondir nos 
explications sur les contenus interdits aux mineurs et plus particulièrement sur les jeux 
vidéo violents interdits aux moins de 18 ans. 
 

Au terme de ces échanges, il nous a semblé que l’action avait été pertinente et nécessaire. 
 
 

3) « Alice au pays des droits de l’enfant » (école Abbé de l’Epée) 
 

Nous avons animé ce support pédagogique auprès des deux classes de CM1. 
Les interventions se sont bien déroulées, les élèves se sont montrés attentifs et participatifs. Ils 
avaient beaucoup de questions et d’anecdotes à partager, aussi les échanges ont été riches et 
intéressants. 
 
En définissant le principe d’égalité, les jeunes nous ont interrogés sur le traitement pénal des auteurs 
d’infractions. En effet, une élève nous a dit « mais si deux personnes volent, ils sont pas punis pareil 
si un a déjà été condamné ». Nous avons alors expliqué le principe d’individualisation de la peine 
en faisant le lien avec le principe d’égalité de tous les individus devant la justice. 
De même, comme c’est souvent le cas, les élèves pensaient que le Président de la République est 
« supérieur » et « il a plus de droits ». 
Ensuite, nous avons été interrogés sur la législation sur les stupéfiants et les traitements à but 
thérapeutique. Un élève nous a demandé : « Mais si c’est interdit la drogue, pourquoi dehors, il y en 
a qui fument ? ».  
 
Concernant le contenu de la thématique ; nous avons étudié la CIDE et son application. 
En citant le droit à l‘instruction, les élèves ont évoqué le film « Sur le chemin de l’école » qu’ils 
avaient regardé en classe. 
En exposant le droit à la protection contre la guerre, une élève nous a expliqué qu’un papa 
pouvait avoir été lui-même enfant soldat dans son pays d’origine. 
Enfin, en traitant le droit à la santé, nous avons échangé avec les enfants sur la malnutrition 
et le manque d’eau potable dans certaines parties du monde. Ils nous ont ainsi parlé de la 
situation à Madagascar, ayant bénéficié d’une intervention sur ce sujet. 
 
 

4) « D’égal à égale : formules contre les stéréotypes » (Ecole Air Bel) 
 
A l’école Air-Bel, nous avons rencontré deux classes de CM1. 
Dans l’ensemble les interventions se sont bien déroulées. 
Une classe avait peu de clichés, sauf lorsque nous avons abordé le thème du football. A ce sujet, 
les garçons ont affirmé que, si des filles jouaient contre Cristiano RONALDO, elles perdraient. Nous 
leur avons rappelé que peu de joueurs amateurs, hommes comme femmes, avaient le niveau d’un 
professionnel et que chacun est différent. Quel que soit son niveau, toute personne a le droit de 
pratiquer l’activité de son choix. 
 
L’autre classe avait un peu plus de clichés, certains élèves citant par exemple que si une femme 
consultait un maïeuticien homme, c’est le mari qui décide. Encore une fois nous avons rappelé que 
le patient a le libre choix de consulter un praticien, sauf en cas d’urgence, où il consultera 
le médecin de garde. 
 
Ces stéréotypes ont rapidement été balayés dans les deux classes. En effet, en 
citant les différences de revenus moyens entre hommes et femmes, les jeunes 
ont tous trouvé cette situation scandaleuse. 
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2 – Collèges 
 
 

a) Collège Grande Bastide : « Droit et internet » 
 
Au collège Grande Bastide, nous sommes intervenus à deux reprises auprès de 4 classes de 5ème : 
une première fois lors de l’année scolaire 2024/2025 et une seconde lors de l’année 2025/2026. 
 
Année scolaire 2024/2025 
 
Il a été difficile d’animer certaines interventions avec les classes, les élèves étant très agités. Dans 
l’une d’elles, un professeur nous a informés que des jeunes avaient été exclus pour avoir tenu des 
propos racistes. Lorsque nous avons traité de la liberté d’expression et de ses limites, parmi 
lesquelles figurent les insultes et les propos racistes, nous avons pris le temps de détailler ces 
infractions. 

 
En exposant la partie sur les réseaux sociaux, les jeunes ont cité plusieurs situations 
d’arnaques sur internet, que ce soit par des applications comme Telegram avec 
des utilisateurs promettant de devenir riche instantanément et sans aucun effort, 
ou par des contrefaçons ou des techniques d’usurpation d’identité. Afin de 
sensibiliser le public, de nombreuses affaires ont été médiatisées, notamment 
certaines en lien avec des usurpateurs se faisant passer pour des célébrités 
cherchant une relation amoureuse et ayant besoin d’un important soutien financier. 
Ces personnes ne donnent plus signe de vie quand les victimes n’ont plus d’argent 
à leur donner. 

 
En prenant l’exemple de la majorité numérique, que de nombreux jeunes contournent en n’indiquant 
pas leur âge réel, nous leur avons rappelé que mentir sur internet est facile et qu’en cas de doute il 
est préférable de consulter un adulte de confiance. 
Nous avons également traité de l’adresse IP et du dépôt de plainte dans de telles situations, 
rappelant que la Loi s’applique sur internet. Nous avons aussi expliqué le fonctionnement de la 
plateforme de signalement Pharos gérée par le Ministère de l’Intérieur. 
 
Dans la partie concernant les rencontres par internet, de nombreux jeunes disaient qu’ils se 
rendraient à un rendez-vous proposé par ce moyen, alors même que tout indique que le personnage 
est faux. 
 
Ayant cité différents exemples d’infractions, nous avons été questionnés sur la Justice pénale et 
plus particulièrement sur la Justice Pénale des Mineurs. Sur ce point, nous avons dû préciser que 
le but de la Justice n’est pas de s’enrichir. 
 
Au cours des échanges, plusieurs jeunes ont donné des exemples d’informations virales sur internet. 
L’une d’elles circule depuis quelques années par Tik-Tok : en gare Saint-Charles, des personnes 
feraient la mendicité pour attirer les gens dans une camionnette blanche et leur voler leurs organes. 
Nous les avons rassurés et avons rappelé que c’est faux, notamment avec la présence des forces 
de l’ordre sur le lieu, sans avoir besoin de rentrer dans des détails scientifiques. 
Certains sont également persuadés que leur téléphone est possédé et les écoute en continu alors 
qu’il s’agit de l’assistant virtuel vocal, comme Siri ou Ok Google. D’autres ont cité les aventures de 
différents influenceurs, notamment Nasdas qui distribue de l’argent et des cadeaux aux passants 
dans son quartier de Perpignan. 
 
Année scolaire 2025/2026 
 
Certaines interventions ont été difficiles à animer avec les classes, les élèves étant très agités et la 
configuration de la salle n’étant pas très adaptée à notre type d’intervention. 
Avec deux classes, nous avons traité en détail de la liberté d’expression et de ses limites, 
particulièrement les propos racistes. 
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Lorsque nous avons traité de la partie sur les réseaux sociaux, les jeunes ont exprimé leur 
mécontentement au sujet de la proposition de Loi visant à interdire ces plateformes aux moins de 
15 ans. Nous avons rappelé les règles de la majorité numérique déjà en place, et le fait qu’elles ont 
pour but de protéger les mineurs. Sur ce point, plusieurs groupes ont cité quelques-uns de leurs 
usages d’internet, notamment regarder des contenus violents sur des plateformes comme Telegram. 
En prenant l’exemple de la bagarre, et en traitant le droit à l’image, nous avons insisté sur ces 
notions et leur finalité : protéger le public de contenus qui pourraient les choquer. 
 
Au cours des échanges, des jeunes ont cité des exemples d’informations virales sur internet. 
Certains pensent que leur téléphone les écoute en continu pour les espionner, alors 
qu’il s’agit de l’assistant virtuel vocal, comme Siri ou Ok Google, qui ne fait que réagir 
à une commande vocale. 
Nous avons également été interrogés sur les intelligences artificielles LLM, comme 
ChatGPT ou Claude. Nous avons rassuré les jeunes en leur précisant que, bien que 
présentés comme des intelligences artificielles, il ne s’agit pas d’êtres dotés 
d’intelligence, mais des logiciels. 
 
En traitant la partie relative aux rencontres sur internet, un grand nombre de jeunes se disaient prêts 
à aller au rendez-vous proposé par un inconnu. Nous avons pris le temps de décrypter les 
informations données dans la mise en situation et avons rappelé l’importance de s’adresser à un 
adulte de confiance en cas de besoin. En effet, l’usage des outils d’intelligence artificielle permet de 
générer des vidéos de personnes qui n’existent pas ou de reprendre l’image de personnes 
existantes et de leur faire dire autre chose. 
 
A propos du droit à l’image, dans une classe, des jeunes nous ont questionnés sur le droit des 
parents à gérer leur image, citant l’exemple des enfants créateurs de contenus comme Néo et Swan 
ou d’autres figures. 
 
 

b) Classe Relais Collège Pierre Puget 
 
« Graine de droit : pour prévenir les discriminations » 
 
Nous avons animé cet outil auprès des élèves de la classe relais accompagnés des élèves 
de la classe du micro-collège. Le groupe s’est montré participatif et a apprécié le jeu. Un 
jeune avait malgré tout du mal à rester concentré. 
Au gré des cartes tirées, nous avons pu étudier différentes notions comme le racisme et 
la discrimination. Nous avons défini la majorité sexuelle, avant de distinguer l’agression 
sexuelle du viol. A ce moment-là, un jeune s’est saisi de notre présence pour nous faire 
part de son expérience, nous disant qu’une fille de 5 ans lui « a fait un bisou forcé », ce qui semble 
l’avoir profondément marqué. 
 
« Les Chats détectives, mission : repérer les violences et savoir réagir » 
 
Pour cette action également, les élèves du micro collège se sont joints à la classe relais. 
Nous avons traité la partie « Maltraitance » de ce support pédagogique. La partie « Violences entre 
enfants » a été vue ultérieurement et est décrite dans la partie « Projets spécifiques » de ce rapport 

d’activités. Notre intervention a eu lieu lors de la journée nationale de lutte contre le harcèlement. 
Cette action n’a pas été évidente à animer, au vu du contexte de la journée et de la thématique 
étudiée. Les élèves étaient peu participatifs, ils faisaient de nombreux allers-retours, 
notamment deux jeunes filles qui se sont rendues à l’infirmerie. Au cours de la séance, deux 
élèves ambassadeurs de lutte contre le harcèlement (cellule PHARE) sont passés dans la 
classe et ont fait une courte intervention sur le harcèlement et ses conséquences. A la suite 
de leur passage, les jeunes ont posé des questions sur le harcèlement. 

De même, afin de répondre à l’interrogation d’un élève, nous sommes revenus sur la distinction 
entre l’agression sexuelle et le viol, et sur la définition de la notion de consentement. 
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c) Collège Saint Joseph de La Madeleine – « Questions de violences » 
 
1. Les points communs des interventions 

 
De façon générale, les quatre interventions se sont bien déroulées. Les vidéos, moteurs 

de l’animation de notre support et permettant ainsi l’apport d’informations juridiques, ont 
généré des réactions diverses et intenses de la part des jeunes, qui nous ont 

communiqué leur point de vue sur les différentes situations mises en scène. 
 

Globalement, nous avons traité l’intégralité du support, sauf dans quelques classes où nous avons 
dû ouvrir des échanges plus approfondis concernant des notions méconnues ou incomprises par 
des jeunes. Cependant, la majorité d’entre eux avait de bonnes connaissances et ils se sont montrés 
participatifs, certains nous surprenant même par leur grande maturité. 
 
En traitant la première vidéo, nous sommes revenus pratiquement à chaque fois sur l’autorité 
parentale et le rôle des grands frères ou grandes sœurs. Souvent, sur ce point, quelques élèves ont 
fait part de leur volonté de protéger leur petite sœur. 
Cette vidéo a pour sujet une bagarre entre deux jeunes. Nous avons alors été interrogés dans toutes 
les classes sur les sanctions encourues et sur la justice pénale. Nous avons décrit les grands 
principes de la justice pénale des mineurs ainsi que les catégories d’infractions et les différentes 
peines envisageables (incarcération, amende, sursis probatoire…). 
 
En reprenant le fond de la vidéo, nous sommes également revenus sur les différences entre la 
légitime défense et la vengeance. Pour plusieurs jeunes, ces notions s’avéraient difficiles à assimiler 
car, pour eux, la violence en retour est légitime si on les attaque. C’est une question récurrente qui 
est revenue dans toutes les classes, avec plus d’insistance pour certains élèves. 
Nous avons également différencié la morale de la Loi, et les sanctions disciplinaires au sein du 
collège de celles prévues par le code pénal. 
 
Lorsque nous avons traité la seconde vidéo sur l’agression sexuelle, nous avons défini cette 
infraction et l’avons différenciée du viol. Nous avons également rappelé quelles sont les personnes 
ressources auxquelles s’adresser en cas de besoin. 
Nous avons décrit les conditions du consentement, à savoir que celui-ci doit être libre et éclairé. 
Par ailleurs, dans de nombreuses classes, les élèves étant assez matures pour l’entendre, nous 
avons précisé la majorité sexuelle. 
 
Pour la dernière vidéo sur le vol, après avoir exposé les notions afférentes, nous avons rappelé que, 
dans le vol, ce qui est sanctionné est le fait de voler et non la valeur de l’objet. 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se saisissent de 
notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec le thème du support. 

 
Sur le thème de la justice, sont souvent revenues des questions liées au dépôt de plainte ou au 
parcours de la plainte, à l’abrogation de la peine de mort, au port d’arme, ou aux différences entre 
l’aide juridictionnelle et un avocat commis d’office. 
De même, nous avons été interrogés sur la vie carcérale et le fait que « des colis suspects », 
notamment des stupéfiants ou des portables, étaient livrés en prison. 
Parfois, nous avons distingué les différentes catégories d’infractions (contravention, délit et crime) 
et avons distingué les amendes des dommages et intérêts. 
 
Avec une classe, en traitant de l’autorité parentale, nous avons traité du placement d’un enfant dans 
le cadre d’une mesure de protection de l’enfance, mais également des mesures qui peuvent être 
envisagées lorsque les parents décèdent et qu’un des enfants est majeur. La question précise à ce 
sujet était de savoir si l’enfant majeur pouvait être désigné comme tiers digne de confiance afin de 
se voir confier la garde de sa fratrie. 
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Dans un autre domaine, nous sommes également revenus sur la diffamation et le droit à l’image 
ainsi que sur la diffusion d’images de violences. 
Outre ces notions, dans une classe, il s’est avéré utile d’expliquer l’obligation de recensement 
citoyen et la participation à la Journée Défense et Citoyenneté. 

 
 
3. Les points à relever 

 
Lorsque nous avons présenté la vidéo sur l’agression sexuelle, nous avons souvent été 

questionnés sur la majorité sexuelle. Aussi, certains jeunes s’interrogeaient sur la crainte 
qu’après un rapport consenti, une fille porte plainte parce qu’elle le regretterait ou qu’elle était 

sous l’effet de l’alcool. Suite à nos explications, nous avons également décrit les conséquences 
d’une dénonciation calomnieuse. 
 
Toujours avec la vidéo sur l’agression sexuelle, en distinguant cette notion du viol, dans quelques 
classes nous avons eu des questions sur les sanctions de l’inceste. A ce sujet, dans une classe, 
lorsque cette question a été soulevée, un jeune est sorti. Nous avons échangé sur ce point avec 
l’enseignant à la fin de l’intervention. 
Par ailleurs, nous avons été interrogés sur le délai de prescription pour agir en justice, s’agissant 
des violences sexuelles commises sur un mineur. Cela nous a permis de citer la Loi Schiappa de 
2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes et l’allongement du délai de 
prescription. 
 
Enfin, lorsqu’il a été question d’échanger sur la justice pénale des mineurs, nous avons dû expliquer 
le sursis simple et le sursis probatoire, ainsi que les différentes formes de peine. Quant à l’explication 
sur le discernement, dans toutes les classes nous avons remarqué que les élèves savaient le définir 
avec leurs propres mots. Ainsi, ils se montraient très curieux au moment où il s’agissait d’analyser 
la justice pénale des mineurs, car ce sujet les concerne, et ils faisaient des remarques pertinentes 
même si certaines étaient plus ou moins éloignées du sujet principal. 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors contexte, 
mais notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la bienveillance. Ils 
illustrent parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats implacables ou révèlent une 
sagesse inattendue. 

 
 
 
 
 

 
• Moi, si ma sœur sort avec quelqu’un, je dis non ! 

• Il s’est fait frapper pour une histoire d’amour ! 

• Si on me cambriole, je lui tire dessus, c’est de la légitime défense. 

• Il n’y a pas depuis 2021 une histoire d’écart d’âge de 5 ans ? 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Pourquoi la majorité 
dans certains pays 

c’est 21 ans ? 

Mais il n’y a pas l’âge de 
raison pour les mineurs ? 
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3 – Lycées 
 
 

a) Lycée La Calade 
 
« L’audience est ouverte » 
 

Dans le cadre de la semaine de la Justice organisée par le lycée, nous avons été sollicités afin 
d’intervenir auprès d’une classe de seconde. 
 
Nous avons rencontré une classe de seconde « Métiers de la relation client ». Dans l’ensemble, 
l’intervention s’est bien déroulée. Les lycéens étaient à l’écoute et ont participé progressivement, 
malgré un début assez timide, donnant lieu à des échanges intéressants. 
 
Concernant le contenu des interventions, nous avons défini la liberté d’expression et ses contours. 
Nous avons distingué le racisme de la discrimination, en détaillant les critères relatifs à ces 
thématiques. Au sujet des obligations, nous avons cité le recensement et la journée « Défense et 
Citoyenneté ». Sur ce point, nous avons également traité la situation des binationaux au regard de 
leurs obligations citoyennes. 
 
En exposant les différentes catégories d’infractions, nous avons défini la notion de consentement et 
distingué l’agression sexuelle et le viol. 
Les jeunes nous ont interrogés sur le mandat de dépôt et le casier judiciaire. Sur 
ce point, ils sont revenus sur l’actualité politico-judiciaire concernant les 
condamnations de Nicolas Sarkozy et de Marine Le Pen. Ils ne comprenaient pas 
très bien le traitement de ces affaires et estimaient que les peines n’étaient pas 
suffisamment sévères. 
En reprenant l’exemple de Nicolas Sarkozy, ils nous ont également questionnés 
sur le bracelet électronique et les aménagements de peine. 
 
De même, suite à leurs interrogations, nous avons expliqué les voies de recours en justice, ce qui 
nous a amenés à préciser le rôle et les fonctions de la CEDH. 
 
Enfin, nous avons traité le droit du travail et le rôle du Conseil de Prud’hommes. 
 
 
« Tribunal : mode d’emploi » 
 
Nous avons réalisé ce module avec deux classes sur l’année scolaire 2024-2025. En raison de 
contraintes d’agenda, nous avons finalisé les séances à la rentrée scolaire 2025-2026. 
Dans l’ensemble, les interventions se sont bien déroulées et les jeunes ont apprécié d’avoir pu 
assister à des audiences correctionnelles. 
Avec les élèves de Terminale, les remarques et questionnements ont conduit à des échanges plus 
approfondis et intéressants. Les élèves et les enseignantes étaient très impliqués et investis. Ils ont 
étudié en classe la partie sur la justice et ils ont visionné le film Juré n°2. 
 
Dès la séance de présentation du fonctionnement de la justice, ils ont posé de nombreuses 
questions. Nous avons ainsi étudié les différentes catégories d’infractions et les circonstances 
aggravantes. De même, il a été nécessaire de distinguer l’homicide involontaire de la légitime 
défense. Nous avons également défini le viol, et les élèves ont évoqué l’affaire Pelicot. 
Lors de la séance de débriefing des audiences, ils ont fait une restitution très précise des affaires 
auxquelles ils avaient assisté. 
Au regard des faits jugés et des verdicts prononcés, nous sommes revenus sur les alternatives à 
l’emprisonnement (contrôle judiciaire, le sursis simple et probatoire, la détention à domicile sous 
surveillance électronique…) et les aménagements de peines. De même, nous avons défini et détaillé 
ce que recouvrent une Obligation de Quitter le Territoire Français et l’interdiction de territoire. 
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En précisant la personnalité des détenus, nous avons expliqué le principe de 
l’individualisation de la peine. Nous avons ainsi étudié les cas de récidive et 
détaillé les bulletins du casier judiciaire. 
 
Enfin, nous avons conclu nos échanges sur le trafic de stupéfiants et nous avons 
exposé le grand banditisme, la criminalité organisée et notamment les infractions 
dites à « col blanc ». 
 
 

b) Lycée La Calade et Collège Jules Ferry 
 
Projet « ASKIP, nous sommes des stéréotypes » 
 

Nous sommes intervenus, sur l’année scolaire 2024-2025, dans le cadre d’un projet initialement 
intitulé « Askip, t’es une fille », organisé avec les élèves du Conseil de Vie Lycéenne (CVL) de la 
Seconde à la Terminale. Ce projet a évolué et s’intitule désormais « Askip, nous sommes des 
stéréotypes ». 
Plusieurs actions pédagogiques ont été réalisées, une en 2024, dont nous faisions figurer le bilan 
dans le rapport d’activité 2024 de l’association, et quatre autres en 2025 que nous détaillons dans 
le présent rapport. 
 
Il est prévu que, suite à l’animation de différents supports de l’ADEJ, les lycéens, alors sensibilisés 
sur l’égalité et les relations hommes/femmes, créent une exposition photographique sur ce thème. 
Le projet est inspiré d’une exposition nord-américaine dénonçant les clichés racistes ou 
discriminants. Une personne est prise en photo en tenant une pancarte sur laquelle elle dénonce un 
cliché. 
Par ailleurs, ce projet « Askip » est réalisé en partenariat avec le collège Jules Ferry : des rencontres 
ont été organisées afin que les lycéens présentent leur support et transmettent leurs connaissances 
aux collégiens et que ceux-ci bénéficient d’une action de l’ADEJ (lors de la dernière séance). 
 
Pour la première action, nous avions animé le support « D’égal à égale : formules contre les 
stéréotypes » en décembre 2024, nous animerons également ce support avec la classe de 4ème du 
collège Jules Ferry en juin 2025. 
 
Nous avons repris les interventions avec les jeunes au printemps 2025. 

 
Entre la première et la seconde séance, certains jeunes avaient quitté le projet et d’autres 
l’avaient rejoint. 
La seconde séance a permis de définir une première ébauche de matérialisation du projet. 
Cette séance a consisté à refaire la présentation du projet avec les informations dont nous 
disposions à ce moment pour les nouveaux arrivants, celle du projet dans sa version « Askip 
t’es une fille ? ». Ensuite, à partir des phrases qu’ils ont retenues pour leur projet, nous les 

faisons travailler sur des projets d’affiches, en prenant le temps d’expliquer les notions essentielles 
pour faire passer un message à travers une affiche. 
 
Les troisième et quatrième séances ont eu lieu quelques jours avant la présentation des affiches 
par les jeunes à la classe de 4ème du collège Jules Ferry. 
 
Entre temps, nous avons appris que le projet avait évolué. Celui-ci s’appelle dorénavant 
« Askip, nous sommes des stéréotypes » et s’ouvre sur les clichés hommes/femmes 
afin de les dénoncer, comme par exemple « les femmes conduisent mal » ou « les 
hommes ne doivent pas porter du rose. » 
Nous intervenons dans le but d’accompagner les élèves dans la présentation de leurs 
affiches aux collégiens, que ce soit dans la prise de parole ou pour transmettre des informations 
juridiques en lien avec les notions évoquées dans les affiches. 
 
Le jour de la présentation des affiches aux collégiens, l’intervention a été annulée sur place, une 
alerte à la bombe ayant eu lieu dans le collège. Cette présentation a été décalée au 5 mai. 
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Les lycéens s’en sont bien sortis, notamment quand certains collégiens ont soutenu que les femmes 
étaient incapables de bien jouer au foot. Ils ont su leur rappeler le principe d’égalité et que le fait de 
savoir jouer au foot n’est une spécialité ni masculine ni féminine, chacun peut y jouer et tous ne 
seront pas les meilleurs joueurs du monde. 
 
 
« D’égal à égale : formules contre les stéréotypes » au collège Jules Ferry 
 
A l’issue de ce projet, la classe du collège Jules Ferry ayant assisté à la présentation du projet par 
les lycéens a bénéficié d’une intervention de l’ADEJ avec ce support pédagogique. 
L’action a eu lieu en fin d’année scolaire, afin de garantir la présence des jeunes, et la date du 
conseil de classe avait été décalée par le collège. 

 
Les jeunes ont été participatifs, mais plusieurs ont fait montre de nombreux clichés concernant 
les relations hommes/femmes, notamment dans l’exercice de certains métiers ou même des 
actes de la vie courante. 

 
Comme lors de l’exposition, quelques jeunes, sur la base d’une vidéo Tik-Tok résumant un match 
entre une équipe féminine et une équipe masculine, a longuement insisté pour affirmer que les 
femmes ne savent pas jouer au football. Nous avons rappelé que chacun peut pratiquer le sport 
qu’il souhaite, et qu’il n’a aucune garantie de devenir le meilleur joueur du monde. De plus, en 
fonction des pays, cette affirmation peut changer. Ainsi, aux Etats-Unis, le football (soccer) 
est vu davantage comme un sport féminin que masculin. 
 
Lorsque nous avons traité de la photo présentant un homme maïeuticien, de nombreux jeunes se 
sont là aussi offusqués qu’un homme puisse exercer cette profession, ou soit gynécologue. Pour 
eux, si seul un homme est de garde au moment de l’accouchement, il doit fournir des instructions 
au mari, ou bien la femme doit apprendre à retarder l’accouchement jusqu’à l’arrivée d’une femme. 
Leur professeur de SVT présent à l’audience se souviendra de cette réflexion. Nous avons rappelé 
que chaque patient peut choisir le praticien de son choix, sauf en cas d’urgence où c’est le 
professionnel de garde qui fait le nécessaire pour soigner la personne, ou, dans cet exemple, la faire 
accoucher. 
 
Au cours des échanges, nous avons défini la liberté d’expression et ses limites. Nous avons alors 
distingué le racisme de la discrimination et du sexisme. En citant des exemples de sanctions, nous 
avons été questionnés sur la justice pénale des majeurs comme des mineurs. Les jeunes ont pris 
en exemple des situations liées au trafic de stupéfiants. 
 
Sur les relations hommes/femmes, de nombreux clichés ont été énumérés, notamment concernant 

les tâches ménagères, réservées aux femmes selon quelques jeunes, ou la vie conjugale. 
Nous avons rappelé que, pour être en couple, il faut être consentant, qu’il existe des règles pour 
se marier, comme être célibataire et majeur et que, même en étant marié, il faut à nouveau être 
consentant pour avoir des relations sexuelles. Nous avons également rappelé les règles de la 
majorité sexuelle et avons distingué les agressions sexuelles du viol. 

 
 

c) Lycée Saint-Exupéry : Forum des associations 
 
A l’occasion de la 3ème édition du forum des associations organisé par l’établissement scolaire, 
l’association ADEJ a été invitée à participer à cette matinée d’informations dédiée aux élèves, en 
tenant un stand d’accès au droit. Nous remercions à nouveau l’équipe éducative pour leur accueil, 
et particulièrement les infirmières et l’assistante sociale du lycée. 
Pour animer notre stand, nous avons adapté les questions tirées du jeu « Graine de Droit : pour 

prévenir les discriminations » sous forme de quizz. Nous avons rencontré plusieurs élèves et 
enseignants. Les échanges ont été très intéressants et constructifs. 
 
Nous avons ainsi présenté l’ADEJ, expliqué des notions juridiques et pris le temps de répondre 
aux questions des jeunes. 
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B. Structures associatives et autres 
 
 

Actions auprès des jeunes 
 
 

Etablissement Outils Classe Filles Garçons Total 

Friche Belle 
de mai 

CS Les Lierres 

Journée Education aux 
Média - Quizz Mon internet 

en sécurité 

8-11 ans 7 3 10 
CS Ste Elisabeth 8-10 ans 4 10 14 
CS Val Plan Bégude 6-11 ans 8 5 13 
MPT St Mauront 8-11 ans 7 3 10 
ACM Michel Lévy 8-11 ans 3 7 10 
MPT St Mauront 8-11 ans 0 10 10 

CS La Maurelle 
Mon internet en sécurité 

(parcours EMI – 
Journée « Citoyens de 

demain ») 

8-10 ans 8 8 16 
CS Mer et Colline (école Pointe Rouge) 8-11 ans 8 5 13 
CS Saint Just 9-10 ans 8 4 12 
CS Sainte Elisabeth 9-12 ans 5 10 15 
CS Bourrely 8-10 ans 6 4 10 
CS Fissiaux 9-11 ans 8 8 16 

CS Bourrely (hors parcours EMI) 

Graine de droit : pour 
prévenir les discriminations 11-13 ans 5 5 10 

Je, tu, il… nous exerçons 
nos libertés 11-13 ans 5 4 9 

Les autres, ça m'est égal ? 11-13 ans 5 5 10 
CS Fissiaux (hors parcours EMI) Mon internet en sécurité 8-9 ans 4 7 11 

CS Del Rio 
Différents, et alors ? 11-15 ans 4 8 12 

Graine de droit 14-15 ans 0 5 5 

CS La Corderie Stand Graine de droit 
adapté internet 7-12 ans 1 8 9 

CS La Garde 
Droit et internet 

12-15 ans 5 8 13 
12-15 ans 8 8 16 

"Atelier Vivre ensemble" 18-20 ans 5 10 15 

CS Saint Jérôme Graine de droit : pour 
prévenir les discriminations 8-11 ans 12 3 15 

ACM Font Vert Mon internet en sécurité 6-11 ans 4 8 12 

MFA Font Vert 

Droit et internet (adapté) 11-14 ans 10 3 13 

Tribunal : mode d'emploi 
14-17 ans 10 6 16 

. . . . 

. . . . 

ACM Mermoz Graine de droit 
7-8 ans 12 12 24 

9-11 ans 11 7 18 

ITEP Sanderval 
Graine de droit : pour 

prévenir les discriminations 12-17 ans 0 4 4 

Les chats détectives 11-15 ans 0 3 3 

Association MEC Castellane Alice au pays des droits 
de l'enfant 9-11 ans 8 0 8 

CHRS La Roseraie Emploie tes droits 16-20 ans 4 5 9 
 Association Marseille Nord 
Handball » 

"Journée Marseille handball 
nord - Stand Graine de droit" 8-17 ans 10 12 22 

Archives 
Départementales 

Coll. Rimbaud 

"Quizz Droit des femmes" 

4è 1  11 12 23 
Coll. Chénier 4è 2 11 10 21 
Coll. Johnson 5è 16 3 19 
Coll. Armand 5è 5 12 12 24 

Contact club Noailles Procès fictif (6 interventions) 11-14 ans 5 6 11 
Contact club Thubaneau Procès fictif (6 interventions) 12-18 ans 4 9 13 

Espace Bargemon (CS Marseille) 

Graine de droit : pour 
prévenir les discriminations 

8-12 ans 27 13 40 
5-12 ans 36 31 67 

Les autres, ça m'est égal ? 
8-12 ans 28 13 41 
5-12 ans 37 32 69 

Parc Chanot "Salon Jeunes d'Avenir" >19 ans 8 2 10 
Porte d'Aix (Mairie 1/7) 

"Journées Prévention 
Protection Jeunesse - Stand 

Graine de droit" 

6-10 ans 12 21 33 
Stade Frais Vallon (Mairie 13/14) 5-10 ans 2 11 13 
Stade José Anigo - Cité Consolat 
(Maire 15/16) 6-17 ans 16 23 39 
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Collège Johnson (cl. Passerelle)  Les chats détectives 14-15 ans 0 2 2 
Collège Prévert (cl. Passerelle)  Différents, et alors ? 14-15 ans 0 3 3 

Collège Rostand 
   (cl. Passerelle)  

Droit et internet 
14 ans 0 1 1 

14-15 ans 1 2 3 
Je, tu, il… nous exerçons 

nos libertés 
Cl. 

Passerelle 2 2 4 

Kiffer / Qui fait l'autre ? 14-15 ans 0 1 1 
Les autres, ça m'est égal ? 14 ans 0 2 2 

TOTAL : 66 interventions 423 419 842 

 
 

1 – Centres sociaux et Maisons pour Tous 
 
 

a) Centre social La Garde 
 
« Droit et Internet » 

 
Dans le cadre d’un projet initié par le centre social, les jeunes réalisent un micro-trottoir dans 
le quartier sur le thème des usages d’Internet : c’est pourquoi nous avons été sollicités pour 
intervenir en amont auprès du groupe Ados, de 12 à 15 ans. 
Le groupe ayant été divisé en deux, nous sommes intervenus sur deux séances pour 
rencontrer tous les jeunes. 
 
Les interventions se sont bien déroulées. Même si les jeunes pouvaient être un peu dissipés 

par moments, leur participation a permis des échanges intéressants et constructifs. 
 
Dans un premier temps, nous avons défini internet et avons échangé sur son utilisation à travers le 
monde, ce qui nous a conduits à citer les pays où son usage peut être limité soit pour des raisons 
économiques, soit par le régime politique en place. Nous avons ainsi distingué le régime dictatorial 
du régime démocratique. 
Nous avons ensuite traité la liberté d’expression et ses limites, notamment sur les réseaux sociaux, 
décrivant aussi la diffamation et le harcèlement. Nous avons expliqué la loi sur la liberté de la presse 
de 1881. A ce sujet, nous avons également explicité l’adresse IP et démontré aux jeunes qu’il 
n’existe pas d’anonymat sur Internet. 
 
Concernant le thème des contenus interdits aux mineurs, un jeune nous a interrogés sur la légalité 
des sites pornographiques. 
De même, nous avons traité la partie sur le droit à l’image, avons rappelé l’interdiction de captation 
et de diffusion de vidéos de violences, et indiqué l’existence de la plateforme de signalement Pharos. 
 
Enfin, nous avons également étudié la partie relative aux fake news et précisé l’importance de 
vérifier les sources. 
 
 

b) Contact Club Noailles / Thubaneau 
 
« Procès fictif » 

 
Avec le contact club Noailles, nous avons réalisé un procès fictif lors des vacances de février. 
La première semaine, nous avons présenté le fonctionnement de la justice française et avons 
accompagné les jeunes au Tribunal Judiciaire de Marseille pour assister à des audiences 

pénales. La seconde semaine a été consacrée à la réalisation du procès fictif, le travail sur 
l’histoire, la rédaction du scénario et jouer ce procès fictif. 
 
Certains participants nous avaient déjà rencontrés lors d’actions pédagogiques précédentes. 
Ils ont compris les grands principes de la Justice Pénale et ont posé de nombreuses questions sur 
les spécificités de la Justice Pénale des mineurs. 
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Pour l’histoire qu’ils devaient imaginer, ils ont souhaité partir sur une escroquerie. Un personnage 
souhaitait acheter une voiture de luxe et le vendeur, après avoir encaissé l’argent, n’a jamais livré 
le véhicule, à l’exception d’une maquette en lego. 
 
Avec le contact club Thubaneau, nous avons réalisé un procès fictif pendant les vacances d’été, 
sur une semaine. Les jeunes ont été intéressés, participatifs et impliqués dans le projet. 
La première journée, nous avons présenté le fonctionnement de la justice française le 
matin, et les avons accompagnés au Tribunal Judiciaire de Marseille assister à des 
audiences pénales l’après-midi. 
 
Les autres jours ont été consacrés à la réalisation du procès fictif, le travail sur l’histoire, la rédaction 
du scénario et jouer ce procès fictif. Dans le cadre d’un partenariat du contact club, ces séances ont 
eu lieu dans une salle du World Trade center de Marseille. 
 
Le projet s’est déroulé pendant l’été, en fonction des jours, des jeunes se sont ajoutés au groupe ou 
en sont partis. 
Ils ont compris les grands principes de la Justice Pénale et nous ont interrogés sur le rôle de la 
police, la manière de juger, surtout les faits de vols, ou l’appréciation de la légitime défense. 
Pour l’histoire à créer, ils ont souhaité réaliser un scénario mettant en scène, dans la rue, un vol de 
téléphone en réunion et avec violences. 
 
 

c) Association Marseille Nord Handball 
 
Journée Tournoi Inter centres : Stand « Graine de droit : pour prévenir les discriminations » 
 
Nous avons volontiers participé à cet événement en animant le jeu « Graine de droit : pour prévenir 
les discriminations » auprès de groupes d’enfants de différents centres, âgés de 8 à 14 ans. 
Plusieurs animateurs ont également participé. 
L’intervention s’est très bien déroulée. Certains jeunes nous avaient rencontrés lors de la journée 
« non aux discriminations » à l’espace Bargemon. 
 
Concernant le contenu du jeu, nous avons pu étudier différents droits de l’enfant tels 
que le droit à la santé et le droit à l’éducation. Nous avons également traité le 
racisme et les discriminations. 
En distinguant les notions d’origines, de religion et de nationalité, un enfant nous a 
demandé : « C’est quoi, athée ? ». 
Les enfants ont vraiment apprécié le jeu, certains ont même rejoué plusieurs fois entre 
les matchs du tournoi. Une jeune fille nous a dit « C’est trop ? ce jeu, j’adore. » 
 
 

d) Centre social Les Bourrely 
 
Dans le cadre d’un projet sur le thème du racisme et des discriminations, initié par le Centre social 
Les Bourrély, nous avons été sollicités pour intervenir lors des vacances de février auprès du groupe 
ados âgés de 11 à 13 ans. 
 
Nous avons réalisé trois interventions afin d’expliquer aux jeunes les notions relatives à cette 
thématique et leur donner les clés de compréhension, pour qu’ils puissent ensuite réaliser une 
production et transmettre ces connaissances à leurs pairs. 
 
« Graine de droit : pour prévenir les discriminations » 
 
Nous avons débuté l’intervention avec un peu de retard, le temps que l’ensemble des jeunes soit 
réuni. Au cours de la séance, ils avaient du mal à s’écouter les uns les autres, et ils étaient assez 
dissipés sur la fin. Nous nous sommes adaptés afin de maintenir leur attention. Ils ont souhaité 
constituer deux groupes où les filles affrontent les garçons. 
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Au cours du jeu, nous avons traité différentes notions. 
En présentant le principe d’égalité, et afin de dissiper toute confusion dans 
leur esprit, nous avons défini les notions de racisme et de discrimination et 
précisé la distinction entre les origines, la nationalité et la religion. 
Au gré des cartes tirées, nous avons étudié la situation des enfants réfugiés, et nous avons effectué 
une importante information sur l’exploitation par le travail des enfants à travers le monde car pour 
certains jeunes il était difficile d’appréhender le danger et l’impact sur le bien-être et développement 
de ces enfants. 
 
Enfin, nous avons exposé les principes de la justice pénale des mineurs. Nous avons rappelé le 
droit, reconnu à un mineur, de déposer plainte, accompagné d’un adulte de confiance, et surtout le 
droit d’avoir un avocat mais aussi une obligation si le mineur est mis en cause en tant qu’auteur 
d’infraction dans une procédure pénale. De même, suite à des questions relatives aux peines 
encourues pour des exemples d’infractions précis, nous avons expliqué le sursis simple et 
probatoire. Nous avons terminé sur le principe de l’individualisation de la peine. 
 
 
« Je, tu, il… nous exerçons nos libertés » 
 
Lors de cette séance, les jeunes étaient très participatifs, ce qui a donné lieu à des 
échanges intéressants et constructifs. 
En revenant sur le principe d’égalité, nous avons défini la liberté d’expression et énoncé 
ses limites. Nous avons ensuite expliqué le mécanisme d’élaboration de la loi. Les jeunes 
avaient de nombreuses questions pertinentes à ce sujet. 
De même, nous avons présenté la liberté religieuse et le principe de laïcité, ce qui nous 
a conduits à traiter l’interdiction du port des signes religieux ostentatoires dans les 
établissements scolaires publics. 
Enfin, parallèlement à ces échanges, les jeunes nous ont questionnés sur la légitime défense. 
 
 
« Les autres, ça m’est égal ? » 
 

Au cours de cette dernière séance, même si les jeunes étaient intéressés, ils étaient 
assez dissipés. 
 
En étudiant les différents panneaux de l’exposition, suite à leurs réflexions, nous avons 
longuement développé nos propos sur le droit de propriété et les règles en matière de 
location d’un bien immobilier. 
Nous sommes par ailleurs revenus sur le principe de laïcité, que les jeunes semblaient 
avoir bien assimilé. 

 
Ensuite, nous avons exposé les peines encourues en cas de discrimination. Suite aux interrogations 
des jeunes, nous avons explicité les différentes formes de peines envisageables, et plus 
particulièrement le sursis. Sur ce point, au regard de l’actualité récente, ils nous ont questionnés sur 
la condamnation de Marine Le Pen et sur son casier judiciaire. 
Enfin, en traitant les représentations et stéréotypes de genres liés aux métiers, un jeune nous a dit : 
« Un homme n’a pas le droit de faire le métier de gynécologue ». 
 
Au terme de ces échanges, il semble que les objectifs de ces interventions aient été atteints. Les 
jeunes ont pu assimiler différentes notions afin d’enrichir leur production finale. 
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e) ACM Mermoz 
 
« Graine de droit » 
 
A l’occasion de l’anniversaire de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant, 
nous avons animé ce support auprès de deux groupes d’enfants : un groupe âgé de 7 à 
8 ans et le second âgé de 9 à 11 ans. 
 
Les interventions se sont bien déroulées, les enfants étaient très participatifs et 
intéressés. Les échanges avec les plus grands étaient plus pertinents, et ils avaient des 
réflexions intéressantes. D’ailleurs, plusieurs connaissaient le métier de juriste, leurs parents 
exerçant ce métier en entreprise ou dans le milieu associatif. « Ma mère est juriste, elle travaille 
dans une banque, mais je ne sais pas vraiment ce qu’elle fait ! » 
 
Concernant la thématique de l’intervention, nous avons traité le droit à la vie, le principe d’égalité, le 
droit à l’instruction, en faisant le lien avec la situation dans certains pays où les enfants sont obligés 
de travailler, et le droit de grève. 
De même, en expliquant le système de l’apartheid, nous avons défini les notions de racisme et de 
discrimination. 
Suite à une carte tirée au cours du jeu, nous avons expliqué la maltraitance et informé les enfants 
sur le numéro d’urgence 119 Allo Enfance en danger. A ce sujet, nous avons également explicité la 
non-assistance à personne en danger. 
Enfin, avec le groupe des 9-11 ans, nous avons détaillé le fonctionnement du casier judiciaire, qu’un 
enfant a expliqué : « Oui, on a tous un casier judiciaire et il se remplit si on fait une infraction ! ». 
 
 

f) Centre social Del Rio 
 
« Différents, et alors ? » 
 
A la demande de l’équipe pédagogique, le choix du thème a été laissé aux jeunes. 
Nous avons rencontré le groupe Ados âgés entre 11 et 15 ans. En raison des vacances scolaires, 
l’arrivée des jeunes s’est faite progressivement. Durant l’intervention, ils étaient attentifs mais 
certains semblaient fatigués. 
 
Nous avons traité avec eux l’ensemble des notions essentielles attachées au support, traitant 
d’abord la liberté d’expression et ses limites. Puis, en rebondissant sur leurs propos, nous avons 
expliqué le processus d’élaboration de la Loi et fait un point sur la nécessité de l’évolution législative 
pour être en adéquation avec celle de la société. Par exemple, nous sommes revenus sur la loi de 
1905 et la séparation des Eglises et de l’Etat, ainsi que sur la distinction entre systèmes 
démocratique et dictatorial. 
 
En visionnant la vidéo du support, nous avons approfondi nos explications sur le racisme et la 
discrimination. 
Nous avons ensuite énoncé les différents critères de discrimination, et plus particulièrement 
les préjugés liés au nom de famille ou aux origines, qui peuvent conduire à des actes 
discriminatoires. Nous avons défini les termes de cliché/préjugé et distingué les notions 
de nationalité, origines et religion, que les jeunes semblaient déjà bien assimiler. 
Enfin, nous avons présenté les outils juridiques existants pour agir et prévenir ce type 
d’actes. Nous avons ainsi détaillé le rôle du Défenseur des droits, et nous avons cité la 
Maison de la Justice et du Droit (MJD) et la Maison Départementale de Lutte contre les 
Discriminations (MDLD). 
 
A la suite de ces échanges, nous avons été questionnés sur le fonctionnement de la justice pénale 
des mineurs. Au regard des questions soulevées, il est apparu nécessaire de distinguer la 
responsabilité pénale de la responsabilité civile. Sur ce point, un jeune nous a posé une question 
pertinente sur la responsabilité civile dans le cadre d’un enfant placé par l’ASE. 
Afin de compléter nos propos, nous avons rappelé les règles en matière de protection de l’enfance. 
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« Graine de droit » 
 
Lors de cette intervention, les jeunes sont arrivés également progressivement, l’un après l’autre. Ils 
étaient ainsi 5 jeunes âgés de 14 à 15 ans. 
L’intervention s’est assez bien déroulée. Durant le jeu, les jeunes sont 
souvent tombés sur la case « Le savais-tu ? », qui leur offre un éclairage sur 
la situation des enfants dans le monde et qui leur donne la possibilité de 
lancer un défi aux autres participants. 
Concernant le contenu, nous avons eu l’occasion de traiter la discrimination, 
le droit à l’identité ou encore la situation des enfants soldats. 
 
 

g) Centre social Saint Jerôme 
 

« Graine de droit : pour prévenir les discriminations » 
 

Dans le cadre d’un projet sur le thème des discriminations initié par le centre social 
St Jérôme, nous avons été sollicités afin d’intervenir auprès du groupe enfants âgés de 
8 à 11 ans. Dans l’ensemble, l’action s’est bien déroulée, les enfants ont été participatifs 
et ont apprécié le jeu. 
Nous avons commencé par présenter la CIDE et son rôle et nous avons pu étudier 
plusieurs notions, en adaptant nos explications au jeune âge des participants. 

En tirant une carte traitant du principe d’égalité, nous avons distingué les notions d’origines, religion 
et de nationalité. Un jeune nous a questionnés sur les gens du voyage « Les gens du voyage, c’est 
une religion ? ». Ensuite, nous avons défini le racisme et la discrimination. 
Nous avons également expliqué et distingué les catégories d’infractions. 
 
 

h) MFA Font-Vert 
 
« Droit et internet » 
 
Dans le cadre du projet « Education aux médias » initié par la MFA Font-Vert depuis 2020, l’ADEJ 
a été sollicitée afin d’animer les supports pédagogiques en lien avec cette thématique. 
 
Dans l’ensemble, les échanges se sont très bien déroulés, et cela dans une ambiance conviviale. 
Les jeunes ont été participatifs et intéressés. Lors de cette séance, introduite par le responsable du 
secteur jeunes, nous avons échangé avec eux sur les notions essentielles liées aux usages du 
numérique. Nous avons pu étudier les grands principes de la citoyenneté et les règles générales 
régissant notre Etat de droit. Nous avons ainsi discuté du fonctionnement de la société. 
 

En traitant l’usage des réseaux sociaux, nous avons défini la liberté d’expression et ses limites. 
Nous avons pris un temps particulier pour traiter la diffamation et ses conséquences. Les jeunes 
nous ont alors indiqué qu’un jeune qu’ils connaissent était victime de rumeurs dans son collège, 
en raison de son apparence considérée comme « efféminée » par certains. 
Sur le thème du harcèlement, nous avons énoncé, outre les injures et moqueries répétées, les 
appels malveillants. 
Ensuite, nous avons fait un point sur la véracité des informations diffusées via les différents 

médias, la fiabilité des sources et ainsi les « fake news ». 
De même, nous avons détaillé les règles juridiques relatives au droit à l’image. 
Enfin, en traitant les différentes infractions, nous avons exposé les principes de la justice pénale des 
mineurs. 
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« Tribunal : mode d’emploi » 
 

Lors des vacances scolaires de février, nous avons réalisé un projet « Tribunal : mode d’emploi » 
avec le « groupe ados » âgés de 14 à 17 ans. Ce module s’est particulièrement bien déroulé et a 
enthousiasmé les jeunes. Ces séances s’inscrivent dans le cadre du projet Procès fictif initié par la 
MFA Font-Vert depuis quelques années. 
 

Lors de la première séance de présentation du projet, les participants ont posé de 
nombreuses questions sur le fonctionnement de la justice (catégories d’infractions, 
qualifications des faits, différents degrés de juridiction…). Nous avons constaté qu’ils 
avaient de bonnes connaissances, ce qui nous a permis d’approfondir certaines 
questions et d’élever le débat. Nous avons ainsi pris le temps d’étudier les conditions 
de la légitime défense. 
 

Lors de la séance de restitution, l’ensemble du groupe ados a été réuni autour d’un goûter organisé 
par le centre, avec la participation de quelques mamans. Cette intervention s’est déroulée dans un 
cadre convivial et les échanges ont été très agréables. En deuxième partie de cette séance, nous 
les avons accompagnés dans la répétition du procès fictif afin de renforcer l’aspect juridique. 
 

Les débats auxquels les jeunes ont assisté au Tribunal correctionnel les ont conduits à nous 
interroger longuement sur les spécificités techniques de certaines procédures. Nous nous sommes 
également attardés sur les différentes peines et leurs modalités d’aménagement. Nous avons 
énuméré les circonstances aggravantes et avons distingué les peines fermes des peines assorties 
d’un sursis probatoire. 
Par ailleurs, les jeunes nous ont confié avoir parfois trouvé le Procureur de la République assez 
sévère. Nous sommes alors revenus sur le rôle du Procureur, l’opportunité des poursuites et le 
traitement des plaintes. 
Dans une des affaires, le prévenu comparaissait pour des faits de violence (suite à une agression 
dont il aurait été victime et s’est défendu). Il s’agissait d’un commerçant du quartier que la plupart 
des jeunes connaissaient. Par ailleurs, le prévenu avait également porté plainte pour violences 
contre les victimes, et le jugement devait avoir lieu ultérieurement. Les jeunes souhaitaient connaître 
la date de l’audience. 
 

Au terme de ces échanges riches et pertinents, l’action semble avoir atteint ses objectifs. 
 
 

i) ACM Font Vert 
 

« Mon internet en sécurité » 
 

Nous avons animé ce support auprès d’un groupe enfants âgés de 8 à 11 ans. Du fait de leur 
jeune âge et de leur maturité, nous avons adapté du mieux possible nos propos afin de 
transmettre les notions essentielles. 
L’intervention s’est bien déroulée et les enfants ont été participatifs. 
 

Nous avons expliqué la liberté d’expression et ses limites. En citant des exemples d’infractions, 
les enfants ont évoqué la vente de substances illicites et nous ont interrogés sur l’interdiction 
de vente aux mineurs de tabac, d’alcool et de jeux d’argent. 
En définissant internet, nous avons expliqué ce qu’est l’adresse IP. Nous avons insisté sur le fait 
qu’il n’y a donc pas d’anonymat sur internet et que, par conséquent, les lois s’y appliquent comme 
dans la « vraie vie ». 
 

Ensuite, sur la partie relative aux réseaux sociaux, nous avons détaillé les règles entourant la 
majorité numérique et le droit à l’image. De même, nous avons attiré leur attention sur la vigilance 
et le comportement à adopter en cas d’échanges avec des inconnus sur les réseaux sociaux ou les 
jeux vidéo. Un enfant nous a interpelés en disant « Moi, je joue, je préfère ne plus sortir car j’ai un 
copain du quartier qui a été tué par une balle perdue ». 
Enfin, nous avons également fait un point sur les fausses informations qui peuvent circuler sur 
Internet et l’importance de vérifier ses sources, et de s’orienter vers un adulte de confiance en cas 
de doutes. 
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j) CS La Corderie 
 

Dans le cadre de la troisième édition du salon du jeu et du numérique "La 
Cordegeek" organisé le samedi 6 décembre par le Centre social Corderie St 
Victor, il nous a été proposé de tenir un stand de sensibilisation Exposition "Mon 
internet en toute sécurité". Il s'agit d’un évènement familial et gratuit, dans un but 
d’accessibilité à tous et toutes autour du jeu et du numérique, qui permet d'étudier plusieurs 
thématiques : jeunesse, parentalité, petite enfance et numérique, des jeux de société aux jeux vidéo, 
culture geek et manga, intelligence artificielle... 
C’est pourquoi, à l’occasion de cette journée ludique, nous avons proposé d’animer notre jeu 
« Graine de droit » en l’adaptant avec des questions relatives à la thématique du numérique. 
 

Malheureusement, nous avons eu très peu de participants à notre stand. Le matin, l’évènement n’a 
pas été très suivi, l’après-midi a été un peu plus fréquenté. Cependant, les enfants et les jeunes se 
sont majoritairement orientés vers la salle dédiée aux jeux vidéo. 
Nous avons rencontré au total 7 adultes accompagnés de 9 enfants. Nous avons essentiellement 
traité des questions liées à la majorité numérique, à l’adresse IP et au droit à l’image. 
 
 

k) Association MEC Castellane 
 

« Alice au pays des droits de l’enfant » 
 

Nous avons animé ce support pédagogique auprès du groupe enfants âgés de 9 à 11 ans. 
L’intervention s’est très bien déroulée, les enfants étaient participatifs, ce qui a donné lieu à 
des échanges particulièrement intéressants. 
Nous avons traité les notions essentielles relatives à la thématique. Dès l’introduction, les 
enfants avaient de nombreuses questions et remarques. Par exemple, ils nous ont 
questionnés sur la légitime défense, et cela en évoquant l’exercice à l’alerte intrusion qui avait 
eu lieu récemment dans leur école Saint André Barnier. 
 

Concernant le contenu de l’intervention, en traitant le droit à l’instruction, une jeune ne comprenait 
pas pourquoi, si l’instruction n’était plus obligatoire à partir de 16 ans, son frère de 21 ans poursuivait 
ses études. 
Ensuite, en expliquant la liberté religieuse, nous avons défini le principe de laïcité et ses corollaires. 
Ainsi, les enfants et l’animatrice nous ont interrogés sur le port de signes religieux dans les clubs de 
sport et en entreprise. Ils nous ont relaté que lors d’un tournoi de foot, il a été demandé à des filles 
(footballeuses) qui portaient le voile de le retirer lors du match. 
 

Par la suite, nous avons longuement traité le droit à la famille et le droit à la protection contre la 
maltraitance. Une jeune fille semblait ne pas accepter le fait que sa mère se soit remariée : « Mon 
père ça reste mon père, mon beau-père ce n’est pas mon père ! » ; « Normalement, les parents 
quand ils refont leur vie, ils doivent nous demander d’abord ». En rebondissant sur ces propos, nous 
avons échangé avec les enfants sur le divorce, le statut des beaux-parents et les différents modes 
de garde des enfants en cas de séparation parentale. Nous avons ainsi décrit le rôle du Juge aux 
affaires familiales et une jeune nous a dit « C’est des affaires familiales, pourquoi le juge il s’en mêle, 
ça ne le regarde pas ! » 
 

Enfin, nous avons détaillé les différents types de maltraitance et expliqué les règles entourant la 
protection de l’enfance, notamment en cas de placement ou d’adoption. A ce sujet, un enfant a 
évoqué la situation d’un camarade de classe confié à sa grand-mère, en qualité de tiers digne de 
confiance, car son père se trouvait dans le coma et sa mère était décédée. 
 

Au terme de ces échanges, il semble que l’intervention ait été pertinente. 
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2 – Parcours Citoyens de demain : Journée « non aux 
discriminations » - Ville de Marseille - 12 mars 2025 

 
La Ville de Marseille s'est engagée auprès des jeunes Marseillaises et Marseillais dans une 
politique éducative liée à la notion de citoyenneté pour leur permettre de découvrir, comprendre, 
respecter et devenir des citoyens à part entière. 
Le 12 mars 2025 a été organisée la journée « non aux discriminations » ; des stands avec différents 
partenaires ont été proposés. Plusieurs ACM ont participé à la journée, et les groupes ont visité les 
différents stands selon une feuille de route préétablie. 
 
Nous avons animé deux outils pédagogiques relatifs à la thématique : « Graine de droit : pour 
prévenir les discriminations » et l’exposition « Les autres, ça m’est égal ? », de manière adaptée 
afin que les plus jeunes puissent appréhender au mieux le mécanisme des discriminations et leur 
traitement judiciaire. 
 
Les interventions se sont bien déroulées, les enfants ont été intéressés, faisant preuve de curiosité 
et nous posant des questions. Ils ont particulièrement apprécié le jeu Graine de droit, même si le 
temps imparti était court. En effet, les groupes se succédaient assez rapidement sur les différents 
ateliers, y passant environ 20 minutes à chaque fois. Par ailleurs, même si les ateliers étaient prévus 
pour des enfants âgés de 8 ans et plus, certains groupes ACM étaient constitués d’enfants âgés de 
moins de 8 ans, soit de 5-6 ans. 
 
 A travers le jeu « Graine de droit : pour prévenir les discriminations », nous avons pu traiter 

des notions telles que le principe d’égalité, le racisme et la discrimination. Nous avons défini et 
distingué les notions d’origines, de religion et de nationalité. De même, nous avons présenté la 
liberté religieuse et le principe de laïcité. Avec quelques groupes, en tirant la carte sur l’apartheid, 
nous avons cité les exemples de Rosa Parks et de Nelson Mandela. Par ailleurs, en nous 
appuyant sur le combat de Malala Yousafzai, nous avons également étudié le droit à l’éducation 
des filles, revenant ainsi sur le principe d’égalité. 
 
Enfin, nous avons énoncé les principes de la justice pénale des 
mineurs et le rôle du juge des enfants. Par ailleurs, en disant 
que lorsqu’une personne est victime de discrimination ou de 
toute autre infraction, elle a le droit de porter plainte, il a été 
nécessaire, suite à la question d’un enfant, d’expliquer le délai 
de prescription de manière adaptée à leur âge. 

 
 L’exposition « Les autres, ça m’est égal ? » 

 
Les enfants semblent avoir apprécié l’exposition. Ils ont pris le temps de visiter l’ensemble des 
panneaux, puis nous avons recueilli leurs remarques et impressions. Faute de temps et afin de 
nous adapter au mieux, nous avions sélectionné les panneaux les plus pertinents. Les enfants 
se sont montrés curieux et avaient des questions intéressantes. 
A travers les dessins des panneaux, nous avons également traité la liberté de culte et le principe 
de laïcité, en distinguant les établissements scolaires publics et privés. 
A propos du panneau relatif à la discrimination liée à l’orientation sexuelle, nous avons défini cette 
dernière notion et expliqué la notion de consentement. 
Enfin, en étudiant les discriminations à l’embauche, nous sommes revenus sur le principe 
d’égalité et sur les représentations et stéréotypes liés à certains métiers. Ainsi, nous avons 
énoncé les inégalités salariales homme-femme qui persistent encore aujourd’hui. 
Dans l’ensemble, même si quelques enfants avaient du mal à imaginer, par exemple, une femme 
mécanicienne, car ils n’en avaient jamais rencontré, la plupart d’entre eux avaient tendance à 
dénoncer les clichés. 

 
De manière générale, la journée s’est très bien déroulée. Les échanges ont été intéressants et 
constructifs. 
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3 - Parcours Education aux Média et à l’Information (EMI) - Ville de Marseille 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
Dans le cadre du parcours EMI 2024/2025, mis en place par la Direction de l’animation éducative et 
de la jeunesse de la ville de Marseille, nous avons rencontré au cours de l’année les enfants des 
ACM des centres sociaux suivants : CS Les Bourrely, CS Saint-Just Corot, CS Sainte-Elisabeth, CS 
Mer et Colline, CS Fissiaux et MPT La Maurelle. 
 
 
1. Les points communs des interventions 

 
Dans l’ensemble, les actions se sont bien déroulées. Nous avons parfois démarré 
l’intervention avec un peu de retard, le temps de regrouper les enfants. Dans un 
centre social, du fait d’un problème de clé de salle, nous avons commencé avec plus 
d’une demi-heure de retard, ce qui a impacté la durée de l’intervention. 
Il nous est arrivé de rencontrer des jeunes encore assez naïfs dans leur 
raisonnement. Nous nous sommes alors adaptés à leur maturité pour leur faire passer 
les messages essentiels. Parfois, les animateurs ont pris part aux échanges et en ont 
profité pour poser des questions. 

 
Nous commençons les actions en définissant ce qu’est internet, à savoir un réseau de 
communication mondial. A ce moment, presque à chaque séance, les jeunes nous expliquent leurs 
usages d’internet. Bien que la majorité numérique soit fixée à 15 ans en France, ils ont quasiment 
tous un compte sur les réseaux sociaux, principalement Tik-Tok et Snapchat. Quand nous rappelons 
la règle de la majorité numérique et son but, qui est de les protéger, la plupart des enfants le 
comprennent, mais trouvent cela injuste. 
 
En disant que la France dispose de lois garantissant l’accès à internet à 100% de la population, et 
que diverses aides permettent de s’équiper, nous expliquons que ce n’est pas le cas partout. Avec 
l’exemple de la Chine, qui contrôle les usages d’internet, ou celui de la Corée du Nord, qui n’a 
officiellement pas d’accès à internet mais un intranet pour certaines personnes autorisées par les 
autorités, nous détaillons la différence entre une dictature et une démocratie. A ce sujet, les enfants 
nous interrogent souvent sur l’élaboration de la loi et sur les pouvoirs du Président de la République. 
De plus en plus souvent, ils nous interrogent également sur la responsabilité pénale du Président 
de la République, mais aussi celle du Maire. 
Cela nous permet également de définir la liberté d’expression et ses limites ainsi que le droit à 
l’information. 
 
En présentant la diapositive illustrant les différentes personnes avec lesquelles on peut 
communiquer sur internet, nous proposons aux jeunes une situation dans laquelle l'un des 
personnages les invite à un rendez-vous. Dans la majorité des cas, les jeunes sont sensibilisés et 
refusent d’aller à la rencontre de ce personnage « virtuel », ou alors seulement après en avoir 
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discuté avec leurs parents. Cependant, il n’en demeure pas moins que certains sont tentés par 
l’aventure, et surtout lorsqu’ils sont invités pour un kebab ou autre. 
 
Nous leur montrons la facilité avec laquelle il est possible de créer un faux profil sur internet, en nous 
appuyant sur le cas de leurs comptes personnels. En effet, pour avoir un compte sur les réseaux 
sociaux sans avoir l’âge requis, ils ont menti sur leur date de naissance et donc créé un faux compte. 
De même, nous les alertons sur les cas d’usurpation d’identité, et sur l’importance d’être vigilants et 
de s’adresser à un adulte de confiance en cas de doute. 
 
Lorsque nous faisons un point sur l’adresse IP pour indiquer que personne n’est anonyme sur 
internet, nous rappelons ce que sont les données privées et le droit à la vie privée. De plus en plus 
fréquemment, cela génère des questions en lien avec les assistants virtuels, comme OK Google, 
Siri, Alexa ou Cortana. Ces outils se contrôlent par la voix, mais ils collectent de nombreuses 
données personnelles. Souvent, les jeunes sont déçus d’apprendre qu’il ne s’agit pas d’un vrai robot 
doté d’une conscience, mais seulement d’un logiciel de reconnaissance vocale très performant. 
De même, cette année, les enfants nous ont souvent questionnés sur les fonctionnalités de 
ChatGPT. Nous avons pris le temps de leur expliquer le concept de l’intelligence artificielle, tout en 
faisant le lien avec le Droit en la matière et son évolution afin de s’adapter à ces nouvelles 
technologies. 
 
Dans tous les groupes, nous avons rappelé que de fausses informations peuvent facilement circuler 
et prendre de l’ampleur sur internet ou ailleurs. 
 
A propos du droit à l’image, dont nous détaillons les règles, nous constatons que les enfants sont 
de mieux en mieux informés sur la question. 
En fonction des exemples d’infractions que nous donnons tout au long de l’intervention, nous 
sommes souvent interrogés sur la Justice Pénale des Mineurs et le fonctionnement général de la 
justice. 
L’infraction de harcèlement est souvent citée, et des jeunes profitent de notre venue pour nous parler 
de leur cas ou de celui d’une connaissance. Nous leur rappelons alors l’importance de s’adresser à 
un adulte de confiance dans cette situation. 
 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se 
saisissent de notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec 
le thème du support. 

 
Lorsque nous traitons la captation et diffusion des images de violence, les enfants nous interrogent 
systématiquement sur l’état de légitime défense, si cela n’a pas déjà été relevé auparavant. Nous 
multiplions les exemples et mises en situation afin qu’ils comprennent bien ce que recouvre cette 
notion, et l’intérêt d’interdire la justice privée. Nous traitons également les questions liées à la 
captation, détention et diffusion des images de violences. 
 
Lorsque nous définissons les contenus interdits aux mineurs, les enfants nous questionnent 
fréquemment sur l’utilisation de la « Puff » et son interdiction (cigarette électronique jetable), sur la 
vente de cigarettes et d’alcool. Sur ce point, suite à l’accident tragique d’un car scolaire en début 
d’année et les opérations de contrôles mises en place en février 2025, les jeunes nous ont interrogés 
sur le contrôle anti alcool et stupéfiants des chauffeurs de bus, et plus particulièrement des cars 
scolaires. 
 
Lors d’une intervention, suite aux remarques des enfants, nous avons plus longuement traité l’égalité 
filles-garçons et la notion de discrimination. D’ailleurs, un enfant nous a demandé si le film SEGPA 
était discriminatoire. 
Enfin, dans un groupe, les enfants nous ont questionnés sur les squats d’appartement, la trêve 
hivernale et les droits des propriétaires. 
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3. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors 
contexte, mais notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la 
bienveillance. Ils illustrent parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats 
implacables ou révèlent une sagesse inattendue. 

 
 
 
 

 
• Demain, j’ai une sortie scolaire et comment je vais faire, 
comment on va vérifier si le chauffeur  est bien ? 

• Si on appelle le 119 et ils pensent que c’est pas grave,ils font 
quoi ? 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

4 – Journée du 3 décembre - Citoyens de demain : 
Education aux médias 

 
La ville de Marseille a lancé la 4ème édition de « Citoyens de demain » afin de valoriser 
l’engagement des enfants et des jeunes de 6 à 17 ans. Le thème était « l’éducation aux médias et 
à l’information ». L’objectif était de sensibiliser les jeunes à l’existence des « fake news », et les 
aider à s’informer de manière autonome en exerçant leur esprit critique. La journée a été organisée 
par l’association Les Têtes de l’Art. 
 
Cette rencontre s’est tenue à la Friche de la Belle de Mai, regroupant les institutions et associations 
participantes. L’ADEJ a été sollicitée pour animer un atelier de sensibilisation à l’éducation aux 
médias et à l’information. 
Nous avons présenté un quizz sur internet et les fake news. Cet atelier sous forme de jeu quizz 
permettrait de traiter de la liberté de la presse et ses limites en termes de publication (incitation à la 
haine, diffamation, dénonciation calomnieuse, atteinte à la vie privée, délit de fausse nouvelle...), du 
droit à l’image, et de la législation concernant les autres sources de communication : blog, vlog.. 
 
Sur la journée, nous avons rencontré 6 groupes de jeunes âgés de 6 à 11 ans. 
Le groupe du centre social St Mauront, qui n’était pas inscrit, s’est présenté à l’évènement. Nous 
nous sommes alors organisés pour que les enfants puissent participer à l’atelier. 
Nous avions déjà rencontré quelques jeunes dans le cadre de l’intervention « Mon internet en 
sécurité » auprès des ACM inscrits dans le parcours EMI. 

Nous avons débuté avec le premier groupe vers 10h40, au lieu de 9h30, puis les groupes se 
sont succédé environ toutes les demi-heures. Afin de pallier le retard, des groupes ACM ont 

été réunis sur les différents ateliers. 
 
Concernant le contenu de nos échanges, lorsque nous avons interrogé les enfants sur ce 

qu’était internet, beaucoup l’ont défini comme étant un « réseau de conversation » ou 
encore un « réseau social ». Même si cette définition était a priori fausse, elle n’en demeurait 

pas moins pertinente, ce qui nous a permis de faire le lien en donnant la véritable définition d’Internet 

Si on fait quelque chose d’interdit et 
qu’on n’a pas de parents, c’est les 

grands-parents qui prennent ? 

Avant, les garçons 
avaient plus de droits ! 

Il y a des cigarettes en forme 

de bonbons qui sont vendues ! 
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et en la distinguant des réseaux sociaux. Nous en avons profité pour faire un point sur la majorité 
numérique et échanger avec les enfants sur leurs usages des outils numériques. 
Par exemple, avec un groupe, nous avons traité les achats en ligne et notamment les escroqueries. 
Nous avons alors approfondi nos propos sur la sécurisation des données personnelles et les cas 
d’usurpation d’identité. 
Nous avons précisé également la notion de liberté d’expression et ses limites, en portant une 
attention particulière sur la notion d’adresse IP permettant d’identifier l’auteur d’une infraction 
commise sur internet. 
Par ailleurs, avec l’ensemble des groupes, nous avons traité les rencontres sur internet et les faux 
profils. Il ressort de ces échanges que les enfants semblent assez vigilants. 
Nous avons énoncé les règles relatives au droit à la vie privée, en mettant plus particulièrement 
l’accent sur le droit à l’image. De même, nous avons pris le temps de traiter les fausses informations 
et rappelé aux enfants l’importance de vérifier les sources. 
Outre les notions liées à cette thématique, les enfants nous ont questionnés sur la légitime défense 
ou encore sur la notion d’autorité parentale, ce qui nous a conduits à énumérer les règles relatives 
à la protection de l’enfance. 
 
 

5 – Journées Prévention CLSPD : Mairies 15/16, 13/14,1/7 
 
Le CLSPD de Marseille a renouvelé le dispositif « Semaine de prévention et de protection de la 
jeunesse » avec une journée phare qui a vocation à se déployer sur différents territoires de la 
commune. Les équipes des centres sociaux implantés dans les sites déterminés organisent les 
journées thématiques autour des conduites à risque chez les jeunes : Santé / Sécurité/ Addictions 
/ Abus / Comportements déviants/ Protection accès au droit des jeunes et des enfants. 
 

 Journée Prévention et Protection de la jeunesse – Cité Consolat-Stade José Anigo 
(9 avril 2025) 

 
Lors de cette journée initiée par la mission Prévention de la Délinquance auprès des jeunes en 
difficulté de la Ville de Marseille et organisée avec la mairie du 15/16, nous avons été sollicités afin 
de tenir un stand sur les droits de l’enfant. Nous avons ainsi animé notre support pédagogique 
« Graine de Droit », outil qui se prête bien à de tels événements. 
 
Nous avons rencontré des enfants et quelques adolescents du quartier, dont certains accompagnés 
de leurs parents. Aux plus petits, âgés de 4 à 6 ans, qui ne pouvaient pas jouer au jeu, nous avons 
distribué les livrets de coloriage de l’ADEJ. 
Nous avons eu également des groupes des centres sociaux La Savine et Les lilas qui ont joué au 
jeu parfois avec leurs animateurs. 
Au gré des cartes tirées par les jeunes participants, nous avons pu traiter diverses notions telles que 
le racisme, la discrimination ou le principe d’égalité. Nous avons également expliqué la procédure 
du changement de prénom et/ou de nom de famille. De même, en exposant les principes de la 
justice pénale des mineurs, nous avons dû insister sur la notion de discernement et expliqué le rôle 
de l’avocat de l’enfant. 
En conclusion, les participants semblent avoir apprécié le jeu et les échanges ont été intéressants. 
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 Journée Prévention et Protection de la jeunesse – Stade Frais Vallon (25 juin 2025) 

 
La journée phare, organisée par le centre social Frais Vallon, s’est déroulée au stade de Frais Vallon. 
Nous avons animé le jeu « Graine de droit. » 
 
Au cours de cet évènement, nous avons rencontré une quinzaine de jeunes. La forte chaleur de 
l’épisode caniculaire a eu un impact certain sur la mobilisation des participants. Nous avons eu des 
jeunes âgés de 5 à 10 ans. Un grand-père et ses petits-enfants ont également joué ensemble. Ils 
semblent avoir apprécié le jeu, certains ayant rejoué plusieurs fois. 
Nous avons pu étudier plusieurs notions, en adaptant nos explications au regard du jeune âge des 
participants. Nous avons ainsi commencé par présenter la CIDE et son rôle. Un jeune nous a 
questionnés sur la protection des enfants en temps de guerre. Nous avons ensuite défini et distingué 
le racisme de la discrimination. Nous avons également étudié le système de l’apartheid. Enfin, nous 
avons traité la liberté de culte et le principe de laïcité. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 Journée Prévention et Protection de la jeunesse – Porte d’Aix (8/10/2025) 
 
Lors de la journée phare coordonnée par le CCO Bernard Dubois et le Contact club, nous avons 
animé le jeu « Graine de droit. » 
Nous avons rencontré, sur la journée, 33 jeunes âgés de 6 à 10 ans, ce qui constitue une 
participation assez faible au vu du nombre élevé de visiteurs, notamment sur les stands 
« escalade », « police » et « pompiers » qui ont rencontré davantage de succès. Quatre adultes ont 
également visité notre stand. 
Globalement, la journée s’est bien déroulée. Nous avons pu échanger sur les notions essentielles 
et les thèmes récurrents concernaient les droits de l’enfant, le principe d’égalité et la justice des 
mineurs. 
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6 – Archives départementales « Egalité Filles Garçons » 
 
 
« Quizz Droit des femmes » 
 
A l’occasion de cette journée organisée par les Archives Départementales, nous avons conçu un 
quizz interactif sur l’évolution des droits de la femme. 
Nous avons rencontré quatre groupes des classes de 4ème et 5ème des collèges Arthur Rimbaud, 
André Chénier, Louis Armand et Katherine Johnson. 
Il a été prévu que les groupes alternent entre notre atelier et la visite de l’exposition « L’histoire au 
féminin, femmes des Bouches-du-Rhône, du Moyen-âge à nos jours ». Ces activités ont été 
prévues sur une durée de 30 minutes par groupe. 
Les interventions se sont bien déroulées, même si le dernier groupe, qui semblait fatigué, était 
moins attentif et participatif. 
 
Les échanges ont été riches et intéressants, et les jeunes ont posé de nombreuses questions. 
En effet, dès notre brève introduction, les élèves avaient de nombreuses questions annexes 
mais aussi en lien avec les notions exposées dans le quizz. Nous nous sommes adaptés afin 
de répondre au mieux à leurs interrogations. Il s’est avéré nécessaire de revenir sur la liberté 
d’expression, le racisme, et la discrimination. 
 
En présentant rapidement le processus d’élaboration de la loi, nous avons défini les rôles de 
député et sénateur, décrit le principe de séparation des pouvoirs et le rôle fondamental de la 
Constitution. Par exemple, un élève nous a interrogés sur la signification de Décret et la différence 
avec une loi. 
Nous avons eu des échanges pertinents et constructifs sur la loi et l’évolution des mentalités 
« Comment s’est fait l’évolution ? », mais également sur les relations entre la théorie de la loi et la 
pratique. 
Lorsque nous avons énoncé le principe d’égalité homme-femme, un élève nous a questionnés : 
« Pourquoi il y a un sentiment que les hommes sont supérieurs aux femmes ? » 
 
Nous avons également traité le droit de vote et le droit au divorce, « le droit de vote a-t-il eu un 
impact avec la Seconde Guerre Mondiale ? ». 
En retraçant la participation de quelques personnalités à l’évolution des droits de la femme, nous 
avons évoqué notamment la place de Germaine Poinso Chapuis. 
 
 

7- Journée Salon Jeunes d’Avenir (23 avril 2025) 
 
Le Salon Jeunes d’Avenir s’est tenu au Parc Chanot de Marseille le 23 avril 2025. 
Comme lors de la précédente édition, nous avons été sollicités afin de présenter l’association 
ADEJ et ses actions éducatives à la citoyenneté et à la loi. Cette année, il nous a été 
également proposé d’animer un atelier collectif auprès d’un groupe de jeunes. 
 
Eu égard au public attendu, nous avons exposé le site bienvenuea18.adej.org et des livrets 
du support « Changement Majeur ». En effet, cette journée était l’opportunité de présenter 

des supports pour les adolescents et jeunes adultes. 
 
Concernant l’atelier collectif, faute de participants, nous n’avons pas eu l’occasion de l’animer tout 
comme les autres partenaires qui devaient aussi tenir des ateliers. 
A notre stand, nous avons reçu très peu de personnes. Il nous a semblé que la fréquentation du 
salon était moins importante que l’année précédente. 
Nous avons rencontré une maman qui souhaitait s’informer sur les droits de ses enfants suite à sa 
séparation de leur père. Nous l’avons orientée notamment vers les permanences d’avocat et la 
Maison de la Justice et du Droit. 
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Nous avons également reçu quelques jeunes et adultes âgés de 19 à 30 ans, parfois accompagnés 
de leurs parents. Cette journée a permis d’informer, non seulement les partenaires mais aussi les 
particuliers, sur l’objet social de notre association. Toutefois, les questions principales étaient axées 
sur des situations personnelles, en précisant tout de même que nous ne faisons pas d’information 
juridique personnalisée mais de l’information collective. Nous avons eu des questions diverses sur 
le logement, les aides financières pour le permis de conduire, ou bien des renseignements généraux 
sur les formations professionnelles. 
 
L’intérêt de notre stand a été non seulement d’informer les jeunes de façon générale, mais aussi, 
en fonction de leurs questionnements personnels, de les orienter vers les professionnels appropriés. 
Nous avons accueilli au total 10 personnes sur cette journée. 
 
 

8 – ITEP Sanderval 
 
Nous avons été sollicités afin d’intervenir auprès d’un groupe de jeunes âgés de 14 à 17 ans pris 
en charge par l’ITEP Sanderval. 
Sur l’année scolaire 2024/2025, nous avons rencontré le même groupe de jeunes. 
 
« Les chats détectives, mission : repérer les violences et savoir réagir » 
 
Nous avons ainsi animé l’action avec 3 jeunes. Un des jeunes avait assisté aux 
interventions sur l’année scolaire précédente et avait de très bons souvenirs de nos 
échanges. 
Nous avons animé la partie « violences entre enfants » de ce support. 
Dès le départ, les jeunes avaient beaucoup de questions intéressantes et il était parfois 
difficile de rester concentré sur le contenu de l’outil. 
 
En introduction, nous avons échangé sur la liberté d’expression et ses limites. Un jeune nous dit : 
« La liberté d’expression, on a le droit de tout dire, moi je dis tout, c’est mon droit ! ». Au regard de 
leurs remarques, nous avons défini le racisme et l’apologie de la haine raciale. 
Très rapidement, ils ont posé de nombreuses questions sur les sanctions encourues en cas de 
non-respect de la Loi, sur la justice et son fonctionnement. Nous avons pris le temps de répondre 
à leurs interrogations. 
Ensuite, en traitant les violences physiques, un jeune cite son exemple et explique qu’il a été 
sanctionné dans son établissement scolaire à des travaux d’intérêt général après avoir participé à 
une bagarre. 
Enfin, nous avons également traité rapidement les violences morales telles que le harcèlement et 
cyberharcèlement. 
A la fin de l’intervention, un jeune a souhaité échanger seul avec la juriste de l’ADEJ afin de la 
questionner sur sa situation personnelle. Il a évoqué des faits de violences sexuelles qu’il a subies 
et s’interrogeait sur les suites judiciaires, car il n’avait pas encore eu de retours. Suite à ces 
propos, et après en avoir informé le jeune, nous avons fait le lien avec la psychologue. 
 
 
« Graine de droit » 
 
Lors de la deuxième séance, quatre jeunes ont participé au jeu. Le groupe s’est montré participatif 
et dans une bonne dynamique. Cependant, au bout d’une heure, leur concentration a diminué, ne 
rendant pas opportune la poursuite du jeu. 
 
Au gré des cartes tirées, nous avons pu faire des rappels sur certaines notions telles que le racisme 
ou encore les différents critères de discriminations. Pour étayer ces explications, nous avons cité 
l’idéologie d’Hitler, le combat de Nelson Mandela ou encore celui de Rosa Parks. 
Suite à ces propos, un jeune nous a interrogés sur Eric Zemmour et les propos qu’il peut tenir et sur 
les sanctions judiciaires. 
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Ensuite, de manière éloignée du sujet, un jeune nous demande « est ce qu’on peut poursuivre ses 
parents pour nous avoir circoncis ? » Cette interrogation nous a conduits à traiter plusieurs notions 
telles que l’autorité parentale, la liberté religieuse et le droit à la santé. 
De même, en répondant à une question du jeu sur les infractions commises sur internet, nous avons 
expliqué l’adresse IP et le fait qu’il n’y a pas d’anonymat sur Internet. Les jeunes ont évoqué l’affaire, 
survenue plus tôt dans l’année, de la mort en direct d’un streameur surnommé Jean Pormanove sur 
la plateforme KICK, suite à des sévices, des scènes d’humiliation qu’il subissait de la part de deux 
personnes. Nous sommes revenus sur l’incitation publique à la haine, à la violence et à la 
discrimination et nous avons ainsi expliqué qu’une information judiciaire était en cours. 
 
Enfin, en traitant le principe d’égalité hommes-femmes, nous avons exposé l’évolution des droits de 
la femme avant d’étudier les inégalités persistantes et les préjugés qui s’y attachent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9- Union des centres sociaux des Bouches-du-Rhône – 
Groupe Jeunes moteurs 

 
Nous avons été sollicités afin d’intervenir auprès du groupe « jeunes moteurs » 
du réseau des centres sociaux des Bouches-du-Rhône. Ces jeunes sont 
chargés d’organiser une rencontre départementale « Jeunesse ensemble » 
pour d’autres jeunes âgés de 13 à 16 ans.  Cette rencontre aura pour thème : 
le vivre-ensemble, la solidarité, la fraternité et la lutte contre les préjugés, (sous-
entendu comment faire cohésion, lutter contre les discriminations, les 
préjugés…). 
 
L’objectif était d’animer en amont un atelier avec les jeunes moteurs. 
Il s’agit d’un atelier qui leur apporte des éléments de réflexion et aussi un savoir-

faire sur les modes d’animation participative et interactive qu’ils pourront reproduire avec les jeunes 
participants. 
 
L’intervention s’est bien déroulée. Les jeunes étaient participatifs et ont posé de nombreuses 
questions. Il est apparu parfois compliqué de suivre le fil de notre présentation tant les jeunes avaient 
des interrogations et des réflexions pertinentes et, même si elles paraissaient hors sujet, nous 
pouvions faire le lien avec les notions de la thématique. Il nous a été proposé de prévoir 
éventuellement une autre séance pour traiter leurs questions. Par exemple, en traitant le principe 
d’égalité, ils ont lancé le débat autour des congés maternité et paternité, certains jeunes hommes 
estimant que la durée du congé paternité était assez courte comparativement à d’autres pays. Nous 
avons également évoqué le congé parental. 
 
Dans la continuité de ces échanges, nous avons détaillé l’évolution des droits des femmes. 
Ensuite, nous avons traité les discriminations et plus particulièrement la discrimination à l’embauche. 
En présentant les moyens de lutte contre le racisme et les discriminations et les voies de recours en 
justice, une jeune fille nous a questionnés sur le port de signes religieux dans l’espace public, et 
plus particulièrement au tribunal. En effet, elle nous a expliqué que lors d’une audience au tribunal, 
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son avocat lui aurait conseillé de ne pas porter son voile à cette occasion. Nous avons alors explicité 
le principe de laïcité et ses corollaires. 
 
De même, les jeunes avaient de nombreuses questions sur le fonctionnement de la justice (voies 
de recours contre une décision de justice, la preuve, les dommages et intérêts…). 
Nous avons finalisé la séance avec un jeu quizz sur les notions étudiées. 
 
 

9- CHRS La Roseraie 
 
« Emploie tes droits » 
 
Nous sommes intervenus au CHRS la Roseraie au mois de juin, un jour de fortes chaleurs et de 
grève de la RTM. Peu de jeunes étaient donc présents lorsque nous avons commencé. Nous 
avons décidé d’animer ce support sous forme de questions/réponses avec les participants. 
 
Au fur et à mesure de la matinée, des jeunes nous ont rejoints et d’autres ont dû partir. 
Nous n’avons pas eu de groupe constant et nous nous sommes adaptés à cette situation. 
A travers les questions des jeunes, nous avons distingué les différentes formes de 
contrats de travail (CDD/CDI/CTT), la distinction entre salaire brut, salaire avant ou 
après impôts et la différence entre stage, apprentissage et alternance. 
Nous avons également expliqué la fin de contrat, les éventuels litiges avec la procédure 
devant le conseil de prud’hommes et rappelé aux jeunes que la Maison de Justice et du 
Droit de Marseille, sur le boulevard Gèze, dispose de permanences pour répondre à leurs 
questions. 
 
 

10 – Classes Passerelle (collèges J. Prévert, E. Rostand, K. Johnson) 
 

a) Collège Jacques Prévert 
 
« Différents, et alors ? » 
 

Nous avons rencontré un petit groupe. Au départ, les jeunes n’étaient que deux, 
puis un troisième les a rejoints. Nous nous sommes adaptés à ce petit effectif pour 
animer ce support. 
Nous n’avons diffusé qu’une seule vidéo, « un retour sans aller » sur le groupe d’un 
centre social qui organise un voyage pendant les vacances. Les participants 
rencontrent de nombreuses difficultés, et celles-ci permettent d’étudier différentes 
thématiques liées à la discrimination. 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, nous avons traité de la Justice Pénale des mineurs et de 
la maltraitance. Certains trouvaient que le fait de frapper était la solution à de nombreuses situations, 
que ce soit pour éduquer un enfant, dans un conflit de couple ou un litige du quotidien. Nous avons 
repris cela avec eux et rappelé que toute violence est interdite et sanctionnée. 
Par ailleurs, ils avaient de nombreuses remarques en lien avec la police ou les violences des forces 
de l’ordre, contredisant leurs discours précédents et devant admettre que la violence ne résout rien. 
Là aussi, nous avons rappelé la Loi et les règles encadrant le recours à la force de la part des 
services de police ou gendarmerie. Si celles-ci ne sont pas respectées, les policiers ou gendarmes 
risquent des sanctions. Nous avons par ailleurs précisé qu’un justiciable a le droit de porter plainte 
pour des violences policières. 
 
Concernant les questions sur la maltraitance, nous avons expliqué le fonctionnement du 119, 
numéro de téléphone sur l’enfance en danger, et précisé les personnes ressources dans leur 
établissement auxquelles s’adresser en cas de besoin. 
A la rentrée scolaire 2025-2026, la classe Passerelle a déménagé au collège Katherine Johnson. 
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b) Collège Katherine Johnson 
 

« Les chats détectives, mission : repérer les violences et savoir réagir » 
 

A notre arrivée, deux garçons et une jeune fille étaient présents, mais cette dernière ne 
participera pas à l’intervention, pour des raisons que nous ignorons. 
Dès l’introduction, nous comprenons très vite que le duo est assez complice et qu’il est compliqué 
de maintenir leur concentration. Toutefois, ils se sont montrés participatifs et en demande 

d’informations. 
Nous avons ainsi expliqué la liberté d’expression et ses limites. A ce sujet, nous avons eu des 
échanges intéressants sur la distinction entre la capacité de faire quelque chose d’interdit et le droit 
de le faire ou pas. 
 

Concernant le contenu de l’intervention, nous avons étudié la partie sur les violences entre enfants. 
En détaillant les sanctions relatives aux violences volontaires, les jeunes avaient de nombreuses 
questions sur le fonctionnement de la justice. C’est pourquoi nous avons détaillé les différentes 
catégories d’infractions et expliqué les différents aménagements de peines (ferme, sursis…). Nous 
avons également fait un point sur la réclusion criminelle à perpétuité et les peines de sûreté. Lors 
de ces échanges, un jeune nous a expliqué qu’un de ses proches a été condamné par la Cour 
d’Assises et il ne comprenait pas pourquoi les audiences sont publiques, ce qui l’a même 
énervé : « Je ne comprends pas, ils ont que ça à faire, regarder les histoires des gens ? ». Nous 
avons pris le temps d’expliquer le principe de la publicité des débats et les cas où la loi prévoit le 
huis clos, comme en matière de justice pénale des mineurs. Nous avons, par ailleurs, explicité les 
règles relatives à la justice pénale des mineurs. 
Enfin, nous avons conclu rapidement nos échanges sur le harcèlement. 
 

c) Collège Edmond Rostand 
 

Les interventions se sont déroulées sur les années scolaires 2024-2025 et 2025-2026. 
 
Année scolaire 2024-2025 
 

« Les autres, ça m’est égal ? » 
 

Lors de cette séance, seulement deux jeunes âgés de 14 ans étaient présents, dont un garçon qui 
avait intégré la classe récemment. Nous avons sommairement présenté notre rôle et l’objet de notre 
association. Nous avons été agréablement surpris par la participation et l’implication des deux 
participants. Ils sont restés concentrés et intéressés jusqu’au terme de l’intervention. 
 

Au cours de notre introduction, nous sommes revenus sur la liberté d’expression et ses limites. 
Nous avons ensuite expliqué le rôle de la Constitution française, en instant sur le principe d’égalité 
garanti par ce texte. Cela nous a permis de traiter et distinguer le racisme et la discrimination. 
 

En étudiant le panneau sur le droit au logement et les droits et obligations des propriétaires, nous 
avons évoqué le principe de laïcité. Nous avons ainsi précisé les contours de son application. A ce 
sujet, un des jeunes nous dit « La laïcité à l’école c’est nul, on s’en fout, nous, de qui porte des 
signes religieux ou pas, on doit être libre ». 
 

Dans la continuité de la visite de l’exposition, nous avons analysé les panneaux relatifs à la 
discrimination liée au genre et à l’orientation sexuelle. Nous avons ainsi énoncé les différentes 

orientations sexuelles avant de définir les notions de transidentité et transgenre. Ici, un jeune 
nous demande « Si je suis hétéro et on me refuse l’entrée dans une boite gay, c’est une 
discrimination ? ». 
 

Ensuite, nous avons étudié les discriminations à l’embauche et notamment celles liées à l’âge 
ou au sexe. En rebondissant sur les propos des jeunes « elle est trop vieille, elle peut faire 

une crise cardiaque », ils ont été surpris d’apprendre qu’il y avait une visite médicale à l’embauche. 
Enfin, nous avons échangé autour des représentations et stéréotypes encore persistants autour de 
l’égalité homme-femme et notamment sur les métiers genrés. Nous avons également échangé sur 
l’inégalité salariale. 
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« Kiffer / Qui fait l’autre ? » 
 

Trois jeunes étaient présents lors de cette intervention, dont un nouvel élève. Nous 
avons animé l’action de manière adaptée en prenant le temps de répondre à leurs 
interrogations. Après une brève introduction en rappelant certaines notions 
fondamentales, suite aux questions des jeunes, nous sommes revenus sur le rôle de la 
Police et de la justice. De même, lorsqu’ils nous ont interrogés sur certaines affaires 
judiciaires, il a été nécessaire de leur expliquer qu’il y a un temps judiciaire qui ne correspond pas 
forcément au temps social. 
En annonçant le thème de la séance, la jeune fille présente nous a dit alors « Moi j’arrête les garçons, 
là, mon cœur il n’en peut plus » et un des garçons a répondu « Moi je pense pas aux filles 
maintenant, j’ai le temps. Ça m’intéresse pas ». 
 
En traitant la saynète 1 de la BD, nous avons défini et distingué les notions de racisme et de 
discrimination. Sur ce point, la jeune fille nous a fait part de l’expérience vécue par sa mère : « Ma 
mère, elle travaillait pour un patron raciste, il lui disait « travail d’arabe », elle est partie en arrêt 
maladie et il l’a virée. Et là, elle va en justice contre lui, je crois. » 
Nous avons alors énoncé les droits des victimes et les moyens d’agir contre ces comportements. 
Nous avons également rapidement expliqué le rôle du Conseil de Prud’hommes. 
La jeune fille a conclu en nous disant « Il lui a rendu service parce que maintenant, elle a ouvert sa 
propre entreprise, c’est une warrior, elle nous élève nous quatre depuis le divorce avec mon père ». 
 
En poursuivant nos échanges, nous avons exposé les avancées majeures des droits des femmes. 
En rebondissant sur les propos des jeunes, nous avons distingué le mariage religieux et le civil, 
même s’ils semblaient bien connaitre les règles en la matière. D’ailleurs, un jeune nous a dit « Moi, 
ma femme elle doit faire à manger, sinon je récupère ma dot et elle retourne chez sa mère ». Nous 
sommes alors revenus sur les droits et obligations du mariage, en précisant que chacun est libre 
dans l’organisation et la gestion courante de sa vie conjugale. 
 
Au terme de ces échanges très riches, il semble que l’intervention a été pertinente et nécessaire. 
 
 
« Je, tu, il… nous exerçons nos libertés » 
 
Nous avons rencontré l’ensemble du groupe. L’intervention s’est bien déroulée 
et nous a permis d’approfondir des notions que nous avions déjà étudiées lors 
des séances précédentes. 
Par exemple, nous sommes notamment revenus sur le principe d’égalité et 
plus particulièrement l’égalité hommes-femmes. 
Les jeunes se sont montrés à l’écoute et participatifs. 
 
 
Année scolaire 2025-2026 
 
« Droit et internet » 
 

Nous avons rencontré un groupe restreint composé de deux jeunes, un troisième est arrivé au cours 
de la 2ème heure. Lors de cette intervention, il n’a pas été évident, au début, de maintenir leur 
attention, mais nous nous sommes adaptés afin de transmettre les notions essentielles relatives à 
la thématique, tout en prenant le temps de répondre à leurs questions. Ils se sont montrés finalement 
participatifs. 
Nous avons essentiellement traité le thème des usages des réseaux sociaux. Nous avons ainsi 
expliqué la majorité numérique. Concernant les usages des outils numériques, nous avons défini ce 
qu’est l’adresse IP, afin de préciser qu’il n’existe pas d’anonymat sur internet. 
 
Nous avons par ailleurs détaillé les règles relatives au droit à l’image. A ce sujet, nous avons fait un 
point sur l’interdiction de diffusion d’images de violences. 
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Concernant les contenus interdits aux mineurs, nous avons essentiellement traité la question des 
sites pornographiques et les jeux d’argent, notamment les paris sportifs et certains jeux vidéo 
réservés aux majeurs. 
 
Enfin, afin de répondre à leurs interrogations relatives à la justice pénale, nous avons distingué 
l’amende des dommages et intérêts, avant d’expliquer le principe de responsabilité pénale des 
mineurs et le mécanisme de la justice pénale des mineurs. 
 

En conclusion il semble que l’action était nécessaire et opportune. 
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II. Droit au quotidien Bouches-du-Rhône 
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Description 
 

Le projet « Droit au quotidien Bouches-du-Rhône » décline les objectifs généraux de 
l’association : favoriser l’accès au Droit des jeunes, les informer de leurs droits et de leurs 
obligations, leur permettre une citoyenneté effective et une meilleure compréhension du 
monde de la justice, sur les territoires prioritaires des communes partenaires. 
Le projet consiste essentiellement à proposer des séances d’information collectives à 
destination des jeunes. 
Tous les supports pédagogiques de l’association peuvent être mobilisés. Les interventions 
se déroulent au sein des établissements scolaires, de l’école primaire au lycée, ainsi que 
dans les structures associatives ou municipales. 
Des projets de fond peuvent être réalisés, impliquant un groupe de jeunes et leur référent 
(animateur ou professeur) sur plusieurs séances. 
Les interventions sont décidées en concertation avec les coordonnateurs des CLSPD et 
chargés de mission des Contrats de Ville. 
Les équipes éducatives sont associées au choix des supports adaptés en fonction des 
problématiques relevées au sein de leurs secteurs d’intervention. Et, concernant les 
établissements scolaires, l’ADEJ essaie de travailler dans le cadre des Comités d’Éducation 
à la Santé et à la Citoyenneté et d’inscrire les actions dans le cadre du projet 
d’établissement. 
 
 
Partenaires 
 

- Les Contrats de Ville des Communes et leurs volets Accès au Droit, Citoyenneté et 
Prévention de la Délinquance et la Métropole Aix-Marseille-Provence 

- Les Conseils Locaux et intercommunaux de sécurité et de Prévention de la 
Délinquance 

- Le Fonds Interministériel Prévention de la Délinquance 
- L’Éducation Nationale par le biais des établissements scolaires et les structures 

associatives (ex. Centres sociaux) 
 
 

Actions ADEJ « Autres projets » auprès des jeunes en 2025 
 

REPARTITION DES INTERVENTIONS PAR OUTILS ET PAR THEMATIQUES 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

53%

27%

15%

2%

3%

Nombre d'interventions par thématiques en 2025
(Autres projets)

Droit des mineurs

Justice des mineurs

Promotion Egalité

Citoyenneté

Autres thématiques
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A. Droit au quotidien Simiane - Bouc Bel Air - Cabries 
 

1. Interventions * 
 
 

Etablissement Outils Classe Filles Garçons Total 

Ecole La Bergerie – 
   Bouc Bel Air 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

CE2 15 10 25 
CE2-CM1 14 10 24 

Ecole Les Pins – 
   Bouc Bel Air 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

CM1 16 8 24 
CM1 17 8 25 

Ecole Auguste Benoît – 
   Cabries 

Alice au pays des droits 
de l'enfant 

CE2-CM1 13 9 22 
CM1 13 10 23 

Différents, et alors ? 
CM2 11 12 23 
CM2 15 10 25 

Droit et internet (adapté) 
CM2 13 11 24 
CM2 15 10 25 

En quête de justice (adapté) 
CM2 13 8 21 
CM2 9 10 19 

Mon internet en sécurité 
CM1 17 10 27 

CE2-CM1 11 14 25 
D'égal à égale : formules 

c/ stéréotypes 
CE2-CM1 10 8 18 

CM1 12 7 19 

Ecole Marius Roussel – 
   Simiane-Collongue A la rencontre d'Eloi 

CM2 17 11 28 
CM2 14 13 27 
CM2 15 11 26 

TOTAL : 19 interventions 260 190 450 
 

* (nous ne demandons pas d’évaluation dans les écoles) 
 
 

2. Déroulement 
 
 
« A la rencontre d’Eloi » 

 
A l’école Marius Roussel, nous sommes intervenus auprès des classes de CM2. 
Les actions se sont bien passées, les élèves ont été participatifs et se sont montrés intéressés. 
 
Lorsque nous avons traité du processus législatif français, dans plusieurs classes les enfants 
nous ont questionnés sur les rôles et pouvoirs des différents élus, que ce soit les maires, les 
députés et sénateurs ou le Président de la République. Pour exprimer ce qu’il avait compris 
de cette dernière fonction, un jeune a cité un exemple tiré d’un épisode de la série de films 

« Les Tuches » dans lequel un membre de cette famille devient Président. 
En détaillant le rôle de ces élus nous avons également exposé le principe de séparation des 
pouvoirs. 
 
En décrivant le rôle de la Justice et des acteurs judiciaires, nous avons défini les principes de la 
Justice Pénale des mineurs et le principe d’individualisation des peines. De même, nous avons 
distingué la responsabilité pénale de la responsabilité civile. 
Dans quelques classes, nous avons aussi déconstruit de nombreux clichés que les jeunes avaient 
sur la Justice, selon ce qu’ils avaient pu voir dans les actualités. 
 
Nous terminons l’animation de ce support en l’ouvrant sur la Convention Internationale des Droits 
de l’Enfant et sur les principaux droits prévus par ce texte. En détaillant l’interdiction de l’exploitation 
par le travail des enfants, de nombreux jeunes ont été choqués de réaliser que, de nos jours, dans 
de nombreux pays, des enfants de leur âge travaillent. 
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« Droit et internet » 
 

Nous avons un support spécifique pour les élèves des écoles primaires, « Mon internet en 
sécurité ». Cependant, à la demande de l’école Auguste Benoît de Cabriès, nous avons 
adapté aux deux classes de CM2 le support « Droit et Internet » destiné aux collégiens. 
 
En raison du jeune âge des enfants, nous avons adapté nos explications sur les notions 
traitées. Par exemple, nous débutons en expliquant ce qu’est internet, qui est pour eux 

« un outil magique ». Nous avons eu du mal à leur faire comprendre qu’il s’agit d’un réseau de 
millions de machines reliées entre elles à travers le monde dans le but de communiquer. 
Pour ces raisons, nous n’avons traité que la partie sur les jeux en ligne et le tout début de la partie 
sur les réseaux sociaux. Nous n’avons pas vu la partie complète de ce dernier thème, ni les sites 
réservés aux majeurs ou le téléchargement/streaming. 
Les enfants ont aussi eu des difficultés à comprendre le fonctionnement des données privées, qui 
alimentent à la fois les cookies publicitaires et la personnalisation des contenus qu’ils consultent. 
 
La quasi-totalité des élèves a déjà un compte sur les réseaux sociaux. Nous en avons profité pour 
leur rappeler que la majorité numérique est fixée à 15 ans en France et que s’ils ont pu mentir sur 
leur âge lors de leur inscription, les autres peuvent le faire aussi. 
Sur la question des rencontres par internet, la majorité ne se rendrait pas un rendez-vous proposé 
par ce moyen, mais quelques-uns le feraient, surtout pour un « french tacos » offert. 
Lorsque nous avons expliqué les règles du droit à l’image, de nombreux jeunes ont eu des difficultés 
à réaliser qu’il est pratiquement impossible d’effacer un contenu sur internet. 
 
Nous avons également exposé les bases de la justice pénale des mineurs. Une séance consacrée 
à la justice pénale a été organisée ultérieurement avec ces deux classes, le mois qui a suivi notre 
visite pour ce support. 
 
« En quête de justice » 
 

A la demande de l’école Auguste Benoît de Cabriès, nous avons adapté aux deux 
classes de CM2 ce support destiné aux collégiens. Nous l’avons retravaillé pour que les 
notions soient accessibles à la maturité des jeunes rencontrés. 
Nous avons pu diffuser une audience correctionnelle filmée à Marseille. Celle-ci porte 
sur une affaire de stupéfiant : un jeune majeur de 19 ans est arrêté par la police alors 
qu’il est en train de vendre du cannabis. A travers nos échanges avec les élèves, nous 
avons expliqué ce qu’étaient les stupéfiants et les avons distingués de l’alcool. 

Nous avons décrit les symboles de la Justice, le rôle des différents acteurs du procès pénal et le 
fonctionnement d’un juré d’assises. 
En traitant des différentes formes de peine qu’un magistrat peut prononcer, nous avons rappelé que 
la peine de mort a été abolie en France en 1981. 
De même, en détaillant le rôle d’un avocat, nous avons traité de l’existence de l’aide juridictionnelle. 
 
« Mon internet en sécurité » 
 

A l’école Auguste Benoît à Cabriès, nous avons animé cet outil pédagogique auprès des 
classes de CM1 et de CE2/CM1. En grande majorité, les élèves semblaient déjà assez 
sensibilisés sur le harcèlement et cyberharcèlement, ce qui nous a permis d’approfondir nos 
explications. 
Dès l’introduction, dans une classe, nous avons traité le droit à l’image. 

En évoquant les réseaux sociaux, nous avons fait une mise au point sur la majorité numérique, et, 
prenant leur exemple, nous avons rappelé la facilité de mentir sur son âge. Ces échanges nous ont 
conduits à analyser les rencontres éventuelles avec des inconnus sur internet, ces derniers pouvant 
prétendre avoir leur âge. Enfin, dans les deux classes, les élèves nous ont beaucoup questionnés 
sur la responsabilité pénale des mineurs. Comme c’est souvent le cas, les enfants pensent à tort 
que ce sont les parents qui sont responsables des infractions commises par leur enfant mineur. 
Nous avons alors détaillé les principes de la justice pénale des mineurs, en insistant sur la notion 
de discernement. 
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« Alice au pays des droits de l’enfant » 
 
Nous avons animé ce support auprès des élèves de CE2/CM1 et CM1 de l’école 
Auguste Benoît, précédemment rencontrés lors de l’intervention « Mon internet en 
sécurité ». Ils en avaient gardé des souvenirs précis, et se sont montrés attentifs et à 
l’écoute. Concernant la classe de CE2/CM1, nous avons dû écourter l’intervention, 
car ils avaient une sortie à la piscine. 
 
Dès l’introduction, nous sommes revenus très rapidement sur les droits, devoirs et 
interdictions ainsi que le but de la loi. Comme à notre habitude, nous avons défini la 
liberté d’expression et ses limites. Dès le début, les jeunes ont rapidement cerné le 
principe d’égalité prévu par la loi. 
 
Nous avons ensuite présenté la Convention Internationale des Droits de l’Enfant et avons énoncé 
les principaux droits qu’elle garantit. Les enfants ont davantage réagi quant à la diffusion de 
certaines images et ont posé beaucoup de questions en matière de droit de la famille, de droit de la 
santé, de l’interdiction d’exploitation par le travail et de la maltraitance. 
Nous avons à chaque fois rappelé le rôle de l’adulte de confiance auquel un mineur peut s’adresser 
en cas de besoin, et les numéros utiles comme le n°119 Allo enfance en danger. 
 
Lors la seconde intervention auprès de la classe de CM1, l’enseignante a pris part aux échanges et 
a décrit la liberté de conscience et la liberté religieuse. Elle nous a expliqué que les enfants avaient 
beaucoup de questionnements cette année sur la religion de manière générale. Nous avons pris le 
temps de traiter ces questions sous l’angle juridique. 
 
 
« Différents, et alors ? » 
 
Nous avons animé ce support de manière adaptée, en utilisant une version faite avec des enfants 
de l’ITEP Serena dans le cadre d’un projet sur la promotion de l’égalité et du droit à la différence. 
Il s’agit de vidéos réalisées par les enfants mettant en scène des situations qui permettent de traiter 
des différences, du racisme et des discriminations. 
 
En distinguant les notions d’origines, religion et nationalité, nous avons donné les définitions du 
racisme et de la discrimination. A ce sujet, un enfant nous a dit : « C’est ce qui vient de nos 
descendants ». D’autres élèves nous ont expliqué « qu’on peut deviner les origines à partir du 
prénom », « on peut aussi les deviner s’il est bronzé de peau, aux vêtements ou à l’accent ». Nous 
avons alors détaillé les différents critères de discrimination, et plus particulièrement les préjugés liés 
au nom de famille, au prénom, à l’apparence physique ou aux origines, qui peuvent conduire à des 
actes discriminatoires. 
Dans la continuité de nos échanges, nous avons examiné les clichés relatifs aux filles et aux 
garçons. Ainsi, nous sommes revenus sur le principe d’égalité et l’évolution des droits de la femme. 
Nous avons également énoncé l’inégalité salariale dont peuvent être victimes les femmes. Les 
élèves ont mentionné la pratique de certains sports, par exemple un élève pensait que « la 
Formule 1 est interdite aux filles ». 
Outre les notions liées à la thématique, nous avons été interrogés sur les violences faites aux enfants 
et plus particulièrement sur la maltraitance. Par ailleurs, un élève nous a demandé si les enseignants 
avaient le droit de frapper un élève. Nous avons expliqué les règles relatives à la protection de 
l’enfance et énuméré les personnes ressources auxquelles les enfants peuvent s’adresser, ainsi que 
le numéro 119. De même, nous avons dû exposer le mode d’élaboration de la loi, car ils pensaient 
que « c’est la police ou le maire qui fait les lois » ou encore « les gens intelligents ». 
Enfin, ils avaient de nombreuses questions sur la justice pénale et son fonctionnement, ainsi que 
sur la légitime défense. 
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« D’égal à égale : formules contre les stéréotypes » 
 
1. Les points communs des interventions 
 

Dans l’ensemble, les interventions se sont bien déroulées, les élèves 
ont montré de l’intérêt pour le sujet et ont participé. 
Après notre introduction classique, nous commençons les interventions en définissant 
avec eux le mot « stéréotype », ce qui permet de clarifier la notion et de recueillir leurs 
premières réactions sur la thématique de cet outil. 

 

A travers les échanges, la majorité des groupes rencontrés a montré peu de clichés, et ils 
étaient même choqués d’apprendre que les évolutions législatives du droit des femmes menant à 
l’égalité étaient assez récentes. Cependant, dans une classe, les garçons estimaient que les 
garçons étaient supérieurs aux filles, et ils avaient beaucoup de clichés sur l’égalité entre les filles 
et les garçons concernant les métiers ou certaines activités sportives. 
Parfois, quelques jeunes avaient des stéréotypes concernant principalement le sport, et plus 
particulièrement le football. Dans ces cas, nous déconstruisions avec eux ces préjugés et leur 
rappelions ce que prévoit la Loi, c’est-à-dire l’égalité des droits, quel que soit le sexe. 
C’était aussi l’occasion de rappeler les principales évolutions du droit des femmes et de définir la 
discrimination. Nous distinguons souvent cette dernière notion du racisme et du sexisme. 
 

En traitant le métier de cuisinier, les élèves ont souvent cité des exemples illustrés dans les dessins 
animés où l’on peut retrouver des hommes en tant que chefs cuisiniers. Une élève nous dira « c’est 
mon père qui cuisine le mieux à la maison ». 
 

En approfondissant le thème de l’égalité dans l’exercice des métiers, dans un jeu au cours duquel 
les jeunes doivent deviner le métier d’un homme ou d’une femme, nous rappelons que plus aucune 
profession n’est interdite aux hommes ou aux femmes en France. Seules les compétences, en 
qualité de critère objectif, sont nécessaires pour postuler à un métier. Concernant les professions 
de l’Armée ou de la sécurité (police/gendarmerie, agent de sécurité…), la majorité comprend qu’une 
femme professionnelle est compétente, mais il n’est pas rare que certains jeunes, comme pour le 
football, soient persuadés qu’une femme est plus faible qu’un homme et ne peut donc exercer cette 
profession. Là aussi, nous déconstruisons avec eux ces idées préconçues. Enfin, dans une classe, 
à la demande de l’enseignante, nous avons analysé également les paroles de certains rappeurs qui 
peuvent inférioriser, voire dénigrer la femme. 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se saisissent de 
notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec le thème du support. 

 

De façon exceptionnelle, les échanges pouvaient se diriger sur le thème des violences 
entre enfants (harcèlement, moqueries), mais également les violences familiales. 
 

Par ailleurs, comme il nous arrive d’illustrer nos propos par des exemples de sanctions 
prévues par la Loi, de nombreux groupes nous ont questionnés sur la Justice. Nous 
avons rapidement traité des différentes catégories d’infractions, des formes de sanction et 



 

109 

du rôle des acteurs du procès pénal. Nous avons aussi précisé les spécificités de la Justice Pénale 
des Mineurs. Sur ce même thème, nous avons parfois été interrogés sur les conditions d’application 
de la légitime défense. 
 

Enfin, dans deux classes, les élèves nous ont interrogés sur les tenues vestimentaires et notamment 
sur l’interdiction des « crop-top » dans les établissements scolaires. 
 
 
3. Les points à relever 
 

Lors de nos interventions dans une école, les élèves étaient déguisés à l’occasion du carnaval, 
ce qui a suscité des interrogations de la part de quelques-uns. En effet, des garçons nous ont 
dit que les hommes n’avaient pas le droit de se déguiser en fille ou de porter des jupes. Nous 
avons pris le temps d’échanger avec eux sur ce sujet et ils nous ont alors interrogés sur le 

transsexualisme. 
De même, une jeune fille a évoqué l’obligation d’avoir des enfants si le mari le souhaitait. Nous 
avons défini le droit au mariage, la liberté d’avoir des enfants ou non et le droit à l’avortement. Dans 
la continuité de ces propos, les enfants nous ont questionnés sur le Mariage pour tous et l’adoption 
par des couples homosexuels. 
 
Enfin, dans deux autres classes, les enfants ont souvent évoqué des films d’horreur qu’ils avaient 
regardés. Nous avons alors explicité les règles en matière de contenus interdits aux mineurs ou 
déconseillés en-dessous d’un seuil d’âge, et ce dans un but de les protéger. 
 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors contexte, mais 
notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la bienveillance. Ils illustrent 
parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats implacables ou révèlent une sagesse 
inattendue. 

 
 
 

 
 

 

• Un garçon ne peut pas se déguiser en fille. 

• Moi, je suis un garçon, je joue pas à la poupée. 
 

 
 
 
 
 
 
 

Avant, il n’y avait pas de droits 
pour les femmes. 

Quand je serai mariée, si mon mari veut 
des enfants, je suis obligée de dire oui. 
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B. Droit au quotidien Miramas 
 
 

1. Interventions 
 

Etablissement Outils Classe/Age Filles Garçons Total 

Collège Albert Camus – 
   Miramas Tribunal : mode d'emploi 

4è D 12 11 23 
4è D . . . 
4è E 10 13 23 
4è E . . . 
4è D . . . 
4è E . . . 

CS Albert Schweitzer – 
   Miramas 

Droit et internet 9-15 ans 4 2 6 
Graine de droit 8-9 ans 2 2 4 

Graine de droit : pour prévenir 
les discriminations 8-14 ans 1 3 4 

CS Jean Giono - Miramas 
Tribunal : mode d'emploi 

12-14 ans 0 8 8 
12-14 ans . . . 
12-14 ans . . . 

Graine de droit 8-12 ans 2 5 7 
CS La Carraire - Miramas Graine de droit (fête de quartier) 8-16 ans 4 3 7 

TOTAL : 14 interventions 35 47 82 
 
 

2. Évaluation * 
 

* (nous ne demandons pas d’évaluation dans les écoles ni les centres sociaux accueillant de jeunes enfants) 
 

Evaluation « Tribunal : mode d’emploi » au collège Camus (46 jeunes : 22 filles, 24 garçons) 
 

 Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 17 85,00% 3 15,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 16 80,00%   4 20,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 19 95,00%   1 5,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 1 25,00%   3 75,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 9,15 

 
 

3. Déroulement 
 
Animation de rue / « Graine de droit » 
 
Nous sommes intervenus avec le centre social Jean Giono pour animer le jeu « Graine de droit », 
dans le cadre des animations de rue, sur la place de la Maille 3. Différents ateliers étaient proposés : 
ateliers artistiques et manuels (coloriage de masques de carnaval, crochet…), ateliers sportifs 
(course, pétanque…) et notre plateau de jeu « Graine de droit. » 
 
Cette journée a été principalement fréquentée par de très jeunes enfants, pas assez âgés pour 
participer au jeu, même en adaptant les questions. Pour autant, une fois le plateau installé, nous 
l’avons animé avec quelques jeunes suffisamment « grands » pour jouer. 
 
Au fil des lancers de dés, nous avons traité beaucoup de questions sur la justice (dépôts de plainte 
et différentes formes de sanctions principalement), les droits de l’enfants et les sujets en lien avec 
la lutte contre le racisme et la discrimination. 
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Fête de quartier du centre social de la Carraire 
 
A l’occasion de la fête de quartier organisée par le centre social la Carraire, nous avons été sollicités 
pour tenir un stand. Nous avons proposé d’animer le jeu « Graine de droit ». 
Plusieurs stands étaient réunis, que ce soit des activités sportives, créatives, festives ou 
d’information avec la présence de la métropole. 
Afin de favoriser la visite des stands par les jeunes, un système de tampon a été mis en place pour 
chaque visite. Après avoir obtenu 8 tampons, les enfants pouvaient avoir un cadeau. 
Malgré toute cette organisation, nous avons rencontré très peu de monde, seulement 7 jeunes pour 
des parties rapides du jeu. 
 
 
Fête de quartier du centre social Jean Giono 
 
Lors de la fête de quartier organisée par le centre social Jean Giono, nous avons été sollicités pour 
tenir un stand. Nous avons proposé d’animer le jeu « Graine de droit » 
La première date a été annulée en raison du vent fort et a été reprogrammée le 4 juillet 2025, dernier 
jour de l’année scolaire. Nous étions alors en pleine canicule avec des températures très élevées, 
ce qui a impacté la fréquentation. Aucun jeune ne s’est présenté à notre stand, ni aux stands voisins 
du nôtre. 
 
 
« Tribunal : mode d’emploi » 
 

 Au collège Albert Camus 
 

Nous avons animé ce support avec deux classes de 4ème du collège Albert Camus. 
 

La première séance consiste à présenter le fonctionnement de la justice pénale française, la 
seconde à assister à des audiences de justice au Tribunal Judiciaire d’Aix-en-Provence et 
la dernière à expliquer ensemble les affaires auxquelles les collégiens ont assisté. 
Les actions se sont bien déroulées et les échanges se sont naturellement centrés sur la 
justice pénale (des majeurs comme des mineurs) ainsi que sur le déroulé d’une audience 
de justice et le rôle des acteurs du procès pénal. 
 

Les jeunes ont été surpris de la solennité des débats et de la diversité des situations des 
prévenus et des affaires. 
Une classe a assisté à une audience traitant d’une affaire de séquestration avec de nombreuses 
interrogations du Tribunal sur l’identité des auteurs et la réalité ou non de l’association de 
malfaiteurs. Certaines affaires étaient en lien avec le trafic de stupéfiants à plusieurs échelles, 
notamment la livraison par drone en prison, ou organisé via les réseaux sociaux. 
 

Pour la troisième et dernière séance, nous avons débriefé avec les jeunes sur les affaires vues au 
Tribunal. Nous avons énoncé les différentes formes de peine (amende, incarcération, sursis…), les 
dommages et intérêts versés à la victime en réparation de son préjudice, et les conditions de la 
détention provisoire. Nous avons également expliqué le fonctionnement d’un procès et précisé la 
spécificité des audiences en comparution immédiate ainsi que les demandes de renvoi. 
A la fin des séances, nous avons été interviewés par les élèves dans le cadre d’un de leur podcast. 
Deux jeunes nous ont également questionnés sur les études de Droit, étant intéressés par ce cursus. 
 

 Au centre social Jean Giono 
 

Nous avons animé ce support avec un groupe du centre social Jean Giono lors des vacances 
d’octobre 2025 et le second sur le mois de janvier 2026. 
 

Les jeunes étaient âgés de 12 à 14 ans. La première séance était consacrée à leur présenter le 
projet et le fonctionnement d’un procès pénal. Ils ont posé de nombreuses questions sur les 
différentes formes de sanctions et la vie carcérale. Quand nous les avons détaillées, certains ont fait 
des parallèles avec les sanctions scolaires. Nous avons pris le temps de distinguer ces institutions, 
de rappeler les règles de l’autorité parentale ainsi que l’obligation d’instruction entre 3 et 16 ans.
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Lorsque nous sommes allés au Tribunal Judiciaire d’Aix-en-Provence, les jeunes ont été accueillis 
par le magistrat qui présidait l’audience avec le concours du Procureur de la République, 

qui leur ont présenté leurs fonctions et expliqué rapidement le déroulement d’une 
audience avant que celle-ci ne débute. 
 

Le groupe a assisté à des audiences concernant des infractions liées aux violences au 
sein du couple, ce qui a été compliqué à assimiler pour eux. Sur le rôle, ils avaient 

aperçu un dossier d’évasion et n’ont pu y assister. Nous leur avons expliqué que cette 
évasion n’avait rien à voir avec ce qui se passe dans la série « Prison break » mais qu’il 

s’agissait d’une personne placée sous bracelet électronique qui est partie de son domicile. 
 

Pour la troisième et dernière séance, nous avons débriefé avec les jeunes sur les affaires suivies 
au Tribunal. Nous avons énoncé les différentes formes de peine (amende, incarcération, sursis…), 
les dommages et intérêts versés à la victime en réparation de son préjudice, et les mesures 
complémentaires comme les interdictions de paraître dans une zone ou d’entrer en contact. Nous 
avons également rappelé que toutes les violences sont interdites, encore plus au sein d’un couple. 
 

Le groupe était encore assez jeune et n’avait pas la maturité nécessaire pour tout assimiler. Nous 
nous sommes adaptés afin de leur transmettre les informations importantes et répondre à leurs 
questions. 
 
Centre social Albert Schweitzer 
 

Nous sommes intervenus à trois reprises auprès du même groupe du centre social, environ une fois 
par mois, entre octobre et décembre 2025. Nous aurions dû animer une action en septembre mais 
celle-ci a été annulée faute de jeunes présents. 
 

 « Mon internet en sécurité » 
 

Nous sommes intervenus auprès d’un groupe âgé de 9 à 15 ans avec surtout des 9/10 ans. 
A travers ce support, nous avons expliqué la liberté d’expression et ses limites 
(principalement les interdictions d’insulter, menacer ou tenir des propos racistes) ainsi que 
le harcèlement. Nous avons rappelé l’importance de parler à un adulte de confiance ou de 

contacter le 30 18 en cas de besoin. 
En traitant des règles du droit à l’image, les jeunes semblaient confus sur ces notions, que nous 

avons donc pris le temps de clarifier. 
Au cours des échanges, nous sommes revenus sur les contenus interdits aux moins de 18 ans et 
sur le fonctionnement des logiciels de contrôle parental. 
 
 « Graine de droit » 

 

Nous avons rencontré un groupe d’enfants de 8 à 9 ans, qui ont été à l’écoute et participatifs. Au fil 
des lancers de dés, nous avons traité beaucoup de questions en lien avec la Justice. A travers ces 
cartes et les interrogations des jeunes, nous sommes revenus sur les rôles des acteurs du procès 
pénal, principalement celui de l’avocat, les différentes formes de peine et les règles de la justice 
pénale de mineurs. Sur ce dernier point, il y a eu beaucoup de questions sur la prison des mineurs. 
 

 « Graine de droit : pour prévenir les discriminations » 
 

Nous sommes intervenus auprès d’un petit groupe de 4 jeunes de 8 à 14 ans. 
Nous les avions rencontrés la fois précédente pour « Graine de Droit » centré 
sur la Convention Internationale des Droits de l’Enfant. Si les jeunes ont été 
participatifs, l’approche des vacances et des fêtes de fin d’année s’est ressentie. 
Ils ont été très joueurs et davantage concentrés sur le fait de jouer et de gagner que 
sur l’écoute des explications. Nous avons donc adapté notre animation. 
 

Suivant les lancers de dés, nous avons traité beaucoup de questions autour du racisme et de la 
discrimination. Nous avons détaillé ces notions et les sanctions, ainsi que certaines évolutions 
historiques, comme la ségrégation raciale qui avait eu lieu aux Etats-Unis, ou l’esclavage. 
Il y a eu également beaucoup de cases « Défi » avec des cartes « Le savais-tu ? » traitant elles 
aussi ces notions ou faits historiques. 
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C. Droit au quotidien Port-de-Bouc 
 
 

1. Interventions 
 

Etablissement Outils Age Filles Garçons Total 

CS Fabien Menot - Port de Bouc Tribunal : mode 
d'emploi 

16-18 ans 5 0 5 
16-18 ans . . . 
16-18 ans . . . 

CS Lucia Tichadou - Port de Bouc Graine de droit 
(mini village citoyen) 6-12 ans 18 12 30 

Maison des Projets - Port de Bouc Changement majeur 14-16 ans 5 1 6 

TOTAL : 5 interventions 28 13 41 
 
 

2. Évaluation * 
 

* (nous ne demandons pas d’évaluation dans les écoles ni les centres sociaux accueillant de jeunes enfants) 
 

Evaluation « Changement majeur » (6 jeunes : 5 filles, 1 garçon) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 6 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 6 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 5 83,33%   1 16,67% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 4 66,67%   2 33,33% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,00 

 
 

Evaluation « Tribunal : mode d’emploi » (5 filles) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 3 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 3 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 3 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 3 100,00%   0 0,00% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 10,00 

 
 

3. Déroulement 
 
« Changement majeur » 
 
Nous sommes intervenus auprès d’un groupe de 6 jeunes du Point Accueil Jeunes. 
Nous en avions déjà rencontré la moitié les années précédentes à l’occasion de la 
réalisation d’un procès fictif et d’un projet « Tribunal : mode d’emploi ». Ils en gardaient de 
bons souvenirs. 
S’agissant d’un petit groupe nous avons décidé d’animer le support sous la forme d’une discussion 
et de traiter les sujets selon les questions des jeunes. Ils ont été participatifs et à l’écoute. 
Au cours des échanges, nous avons ainsi traité les thèmes de l’argent, de la santé, du contrat de 
travail, et nous avons fait quelques rappels sur la Justice pénale, principalement concernant le dépôt 
et le parcours de la plainte. 
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Mini village citoyen – « Graine de Droit » 
 
Nous sommes intervenus à l’occasion du mini village citoyen organisé par le centre social Tichadou 
au cinéma le Méliès. 

Nous avons rencontré une trentaine de jeunes répartis en 4 groupes. Chacun de ceux-ci 
tournait avec différentes activités, soit des courts métrages diffusés dans la salle de 

cinéma, un jeu des poésies, un jeu des 7 familles ou l’ADEJ avec le jeu Graine de 
Droit. 
 
Les interventions avec les enfants se sont bien déroulées. Avec les plus jeunes 
nous avons adaptés les questions à leur âge et maturité. 
Le hasard des cartes a fait que nous avons beaucoup traité de la justice pénale, 

principalement concernant les mineurs, ainsi que de questions en lien avec 
l’instruction et l’interdiction du travail des enfants. 

 
 
« Tribunal : mode d’emploi » au centre social Fabien Menot 
 
Nous avons animé ce support avec un groupe âgé de 16 à 18 ans. La première séance consistant 
à présenter le projet et le fonctionnement d’un procès pénal a eu lieu le jour-même où nous sommes 
allés au Tribunal d’Aix-en-Provence. Les jeunes ont été accueillis par le magistrat qui présidait 
l’audience avec le concours du Procureur de la République, qui leur ont présenté leurs fonctions et 
expliqué rapidement le déroulement d’une audience, avant que celle-ci ne débute. 
 
Le groupe a assisté à des audiences concernant des infractions liées aux 
violences au sein du couple et un dossier d’évasion, qui à leur grande 
déception n’avait rien à voir avec la série « Prison break » mais où il 
s’agissait d’une personne placée sous bracelet électronique qui était 
partie de son domicile. 
 
Pour la troisième et dernière séance, nous avons débriefé avec les 
jeunes sur les affaires vues au Tribunal. Nous avons énoncé les 
différentes formes de peine (amende, incarcération, sursis…) et 
alternatives à la prison, les modalités des dommages et intérêts versés à la 
victime en réparation de son préjudice, et les mesures complémentaires 
comme les interdictions de paraître dans une zone ou d’entrer en contact. 
 
Nous avons également rappelé que toutes les violences sont interdites, encore plus au sein d’un 
couple. Le groupe étant assez mature, nous en avons profité pour expliquer le cycle des violences, 
ce qu’est l’emprise et les personnes ressources auxquelles s’adresser en cas de besoin. 
 
Au cours de nos échanges, une jeune fille nous a questionnés sur le parcours universitaire à suivre 
pour devenir avocat. 
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D. Droit au quotidien Aix-en-Provence 
 
 

1. Interventions 
 

Etablissement Outils Classe 
ou Age Filles Garçons Total 

Collège Jas de Bouffan - Aix-en-Pce 
Différents, et alors ? 4e segpa 8 16 24 
En quête de justice 4è 3 11 11 22 

Ecole des 
Lauves 

ATMF 
Journée Droits de 

l'enfant / Stand 
Graine de droit 

8-11 ans 2 10 12 
CS Albert Camus 8-11 ans 8 7 15 
CS Jas de Bouffan 8-11 ans 5 5 10 
CS Jean Paul 
Coste+CSC Davin 8-11 ans 9 19 28 

Ecoles d'Aix - Aix-en-Pce Rallye citoyen 
(Graine de droit) 

CM1-
CM2 15 14 29 

TOTAL : 7 interventions 58 82 140 
 
 

2. Évaluation* 
 

* (nous ne demandons pas d’évaluation dans les écoles et les centres accueillant de jeunes enfants) 
 

Evaluation « En quête de justice » au collège Jas de Bouffan (22 élèves : 11 filles, 11 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 19 86,36% 3 13,64% 0 0,00% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 20 90,91%   2 9,09% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 22 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 20 90,91%   2 9,09% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,05 

 
 

3. Déroulement 
 
 

« En quête de justice » au collège Jas de Bouffan 
 
Nous avons animé ce support auprès des élèves de la 4ème 3. L’action s’est bien déroulée, la classe 
était attentive et a posé beaucoup de questions, donnant lieu à des échanges intéressants. Les 
collégiens avaient de bonnes connaissances générales, notamment sur les notions juridiques, ce 
qui nous a permis d’approfondir nos explications. 
 
Notre intervention avait pour but, entre autres, de préparer leur sortie au Tribunal Judiciaire d’Aix-
en-Provence. Nous avons exposé les notions classiques et fondamentales liées à la thématique. En 
nous présentant en tant que juristes, nous avons dû préciser le rôle du juré d’assises et 
distinguer les rôles des différents acteurs de la justice (juge, Procureur de la République, 
greffier, avocat…). 
 
Lors de l’introduction, comme c’est souvent le cas, nous avons défini la liberté 
d’expression et exposé ses limites. A ce sujet, les élèves ont évoqué le blasphème. 
Ensuite, en étudiant les symboles de la justice, les élèves ont très bien expliqué 
leur signification. Par exemple, un jeune nous dit « la balance, c’est le poids des 
actes commis » et « le bandeau, c’est la neutralité des juges ». 
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En distinguant les catégories d’infractions, nous avons été interrogés sur le trafic de stupéfiants 
(détention, consommation, vente etc.) et sur les sanctions, mais aussi sur les violences volontaires. 
Plus globalement, les élèves avaient de nombreuses questions sur le fonctionnement de la justice 
et le traitement de certaines infractions. Nous avons exposé les différentes formes que peut revêtir 
une sanction pénale. Ainsi, nous avons envisagé le sursis simple et le sursis probatoire, et décrit les 
aménagements de peine envisageables tels que le placement sous bracelet électronique. 
 
Par ailleurs, nous avons distingué le meurtre de l’assassinat et explicité les cas d’homicides 
involontaires. Il s’est également avéré nécessaire de faire un point sur le traitement pénal des coups 
et blessures volontaires et la notion de légitime défense. 
De même, nous avons distingué le viol de l’agression sexuelle et précisé la notion de consentement 
libre et éclaire. 
 
Nous avons détaillé les règles spécifiques à la justice pénale des mineurs, et les élèves nous ont 
questionnés sur l’établissement pénitentiaire pour mineurs. 
Enfin, nous avons également décrit la procédure de comparution immédiate, la détention provisoire 
et les conséquences d’un appel en matière pénale. 
 
 
« Différents, et alors ?» au collège Jas de Bouffan 
 
Afin que tous les élèves puissent bénéficier de cette action, les deux classes de SEGPA ont été 
réunies en un groupe. L’intervention s’est bien déroulée, les élèves ont été intéressés et participatifs, 
même s’ils avaient parfois tendance à se dissiper. 
 
Dès l’introduction, nous avons fait le point sur le principe d’égalité et son application, ce qui nous a 
permis par la suite de traiter la liberté d’expression et ses limites. 
En rebondissant sur les propos des jeunes, nous avons pris le temps de définir le principe de laïcité 
et ses contours. 
 
Nous avons ensuite détaillé les critères de discrimination, et plus particulièrement les préjugés liés 
au nom de famille ou aux origines, qui peuvent conduire à des actes discriminatoires. Il s’est avéré 
nécessaire de définir le terme de cliché/préjugé et de distinguer les notions de nationalité, origines 
et religion. Par exemple, un jeune nous a dit : « être Français c’est être blanc ». 
Enfin, nous avons présenté les outils juridiques existant pour agir et prévenir ce type d’actes. Nous 
avons ainsi détaillé le rôle du Défenseur des droits, et nous avons cité la Maison de la Justice et du 
Droit (MJD) et la Maison Départementale de Lutte contre les Discriminations (MDLD). 
 
Au regard des questions soulevées, nous avons développé nos explications sur la justice 
pénale. Nous avons ainsi précisé le principe de l’individualisation de la peine et exposé les 
différentes parties au procès. Il a été nécessaire d’expliquer la plainte avec constitution de 
partie civile et le fait que la victime peut demander la réparation du préjudice subi. Nous 
avons alors distingué l’amende des dommages et intérêts. Sur ce point, les élèves 
s’interrogeaient sur l’usage de l’argent public par l’Etat, c’est pourquoi nous avons décrit le 
fonctionnement du système de solidarité en France. 
 
De même, en présentant la notion de responsabilité pénale, nous avons envisagé les 
causes d’atténuation ou d’aggravation de cette responsabilité, et distingué l’abolition du 
discernement de l’altération du discernement. 
Par ailleurs, nous avons beaucoup été interrogés sur les violences volontaires et leur traitement 
pénal. Afin de dissiper toute confusion dans l’esprit des élèves, et notamment au regard de ce qu’ils 
peuvent voir sur les réseaux sociaux, nous avons pris le temps de préciser les contours de la légitime 
défense et la législation sur le port d’armes. 



 

117 

 
Journée Rallye citoyen d’Aix-en-Provence 
 
La journée consacrée au final du rallye citoyen a eu lieu le 6 juin 2025. Le rallye citoyen, parcours 
urbain et ludique, était organisé autour de cinq pôles thématiques. Les enfants et les jeunes qui 
participaient devaient se rendre sur ces différents pôles où les partenaires tenaient leurs stands. 
L’ADEJ se trouvait dans le pôle « Accès au droit », à la salle des pas perdus de la Cour d’Appel 
d’Aix-en-Provence au Palais Verdun. 
 
En raison de la fête de l’Aïd ce jour-là, de nombreux élèves étaient absents. Nous nous sommes 

alors adaptés aux modifications du planning de la journée. Nous avons rencontré au total 
29 enfants des classes de CM1/CM2 répartis en 6 groupes des écoles Joseph d’Arbaud, 
Jules Payot et Paul Arène. Nous avons animé de manière adaptée le jeu « Graine de 
droit ». Les interventions se sont bien déroulées. Les enfants ont été participatifs et ont 
apprécié le jeu. 
En présentant le jeu et ainsi la Convention Internationale des Droits de l’Enfant, nous 
avons exposé les raisons de la non-ratification des Etats-Unis de ce texte. A ce sujet, 

nous avons expliqué la peine de mort en la distinguant de la peine de réclusion criminelle à 
perpétuité. 
Sur ce point, nous avons été interrogés sur la situation d’une personne de nationalité française qui 
commettrait une infraction à l’étranger : « Comment est-il jugé en France ou aux Etats-Unis ? et 
« Où est-il emprisonné ? ». 
 
Parfois, lors de nos explications, nous avons tenté de faire le lien et d’être complémentaires 
avec les autres partenaires présents. Cela a été le cas, par exemple, lorsque nous avons 
expliqué les symboles de la justice (stand du Tribunal Judiciaire) ou encore le rôle du 
Défenseur des droits ou la maltraitance (Association l’Enfant Bleu). 
Nous avons traité du principe d’égalité, de la liberté d’expression et ses limites. 
 

Nous sommes également revenus sur la distinction entre les origines, la religion et la 
nationalité. Même si certains jeunes n’avaient pas de difficultés à différencier ces notions, 
pour d’autres cela pouvait être confus. 
Les questions liées à la discrimination et au racisme ont également été soulevées. 
Dans plusieurs groupes, au gré des questions tirées dans le jeu, nous avons expliqué le 
droit au mariage, en distinguant le mariage civil du mariage religieux. 

 
 
Quinzaine de la Jeunesse 
 
Dans le cadre de la quinzaine de la jeunesse portée par la ville d'Aix-en-Provence, une journée des 
partenaires a été organisée le 4 avril 2025, à laquelle nous avons été invités à participer. Plusieurs 
ateliers, sous forme de tables rondes, étaient mis en place afin que des professionnels (4 à 5 par 
table) viennent étayer des acteurs du terrain en lien avec du public jeune (ADDAP 13, Animateurs 
prévention, coordonnateurs jeunesse, associations etc.). 
 
Le choix a été fait de laisser la parole libre aux acteurs de terrain sur les sujets, débats, questions à 
aborder. Deux ateliers étaient animés pour chaque thématique : le premier de 10h00 à 12h00 et le 
deuxième de 13h30 à 15h30, avec une restitution des échanges de 15h30 à 16h00. 
 
L’atelier auquel nous avons participé en tant qu’intervenant portait sur la thématique : 
"la violence et les phénomènes de bande chez les jeunes". 
 
Il ressort plusieurs constats de cet atelier : l’augmentation de la violence entre jeunes, 
les violences en réunion au collège et aux abords des établissements scolaires. Les 
participants et professionnels ont soulevé les problèmes suivants : l’effet de groupe et le 
manque d’empathie, l’usage des réseaux sociaux et le « happy slapping ». 
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Il a également été traité la question de l’accès au droit et le manque de connaissance de la 
responsabilité pénale des mineurs. Certains ont également le sentiment que de nombreux jeunes 
n’ont pas peur de la justice. Enfin, la question de la parentalité a été exposée, notamment le 
phénomène de « l’enfant roi » et le fait que les parents et d’autres adultes désignent les infractions 
commises par le mineur par le terme « bêtise ». 
 
 
Journée « Droits de l’enfant » 
 

La Ville d'Aix-en-Provence, par un travail commun des directions Education Enfance, Petite Enfance, 
Jeunesse-Vie étudiante, Politique de la Ville et ses partenaires associatifs ou institutionnels, 
organisait le 26 novembre 2025 à l’école Les Lauves, une journée consacrée à l'enfance et à la 
jeunesse, dédiée pour cette édition 2025 aux enfants d’Accueils Collectifs de Mineurs et aux 
adolescents des secteurs jeunes d'Aix-en-Provence. Le projet était porté par le Centre Socio-
Culturel Aix Nord. Plusieurs partenaires étaient présents, chacun présentant son atelier. 
 

Lors de cet évènement, nous avons animé le jeu « Graine de Droit. » Nous avons démarré la 
matinée avec du retard, le temps que l’ensemble des partenaires s’organisent et installent les 
stands. 
 

Sur la matinée, nous avons eu 4 groupes d’enfants âgés de 8 à 11 ans. Afin de pallier le retard, des 
groupes ont été réunis. En fonction des cartes tirées par les enfants, nous avons développé nos 
explications sur la Convention Internationale des Droits de l’Enfant et ses principaux droits, et 
analysé le principe d’égalité dans son ensemble. De même, nous avons défini la liberté d’expression 
et ses limites. Il est apparu souvent nécessaire de faire distinction entre la religion et la nationalité. 
Nous avons aussi défini la notion de racisme de façon détaillée en la distinguant de la discrimination. 
 

Par ailleurs, nous avons présenté les rôles des acteurs de la justice et précisé les spécificités liées 
à la justice pénale des mineurs. Concernant la carte questionnant sur l’amende, nous avons 
distingué cette sanction des dommages et intérêts dûs à une victime. 
 
 



 

119 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III.  Projets spécifiques 
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A. Projet Prévention des violences faites aux enfants : « Les chats 
détectives, mission : repérer les violences et savoir réagir » 

 
 

1 – Interventions en écoles primaires 
 

1. Les points communs des interventions 
 
Les établissements dans lesquels nous sommes intervenus en 2025 ont tous demandé à ce que 
nous traitions la partie sur les violences entre enfants. 
Pour autant, les notions essentielles de la partie sur la maltraitance ont été traitées avec les jeunes. 
 
Il ressort des interventions que, pour une partie des groupes rencontrés, la violence est souvent 
banalisée. Selon certains élèves, au parc ou dans la cour de récréation, ils ont le droit de taper, et 
s’ils ont des sanctions de la part de l’école ou de leurs parents, ils ne risquent rien de plus, par 
exemple la Justice ne serait pas compétente. 
Dans ces situations, nous prenons le temps de détailler les différentes conséquences des coups, 
tant sur les blessures que cela peut engendrer, que les sanctions judiciaires, pouvant aller, suivant 
la gravité des lésions, d’une amende à plusieurs années de prison. 
En général, les jeunes réalisent rapidement les conséquences de ces actes. 
En donnant des exemples, nous avons souvent été interrogés sur les règles de la justice pénale des 
mineurs, les différentes formes de peine (prison, amende, sursis…) et la vie carcérale. 

Nous avons également détaillé le rôle de la police, que ce soit dans l’exercice de la 
force ou ses capacités d’enquête dans une procédure, et celui des magistrats. 
 
Lorsque nous avons traité des parties exposant des situations de harcèlement ou 

de cyberharcèlement, nous avons détaillé le fonctionnement de la plateforme 3018 
qui, en plus d’être un numéro de téléphone, est aussi une application et un site internet. 

Avec certaines classes, nous avons également précisé les sanctions de l’incitation au suicide, 
notamment en cas de rumeurs ou de situation de harcèlement touchant une personne. 
 
Que ce soit en cas de maltraitance ou de violences, nous avons pris le temps de lister avec les 
jeunes les personnes ressources auxquelles s’adresser en cas de besoin. 
 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se saisissent de 
notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec le thème du support. 

 
Lors de nos échanges sur les différentes formes de violences, dans certaines classes il a été 
nécessaire de distinguer la légitime défense de la vengeance. De même, nous avons rappelé que 
ce sont les juges qui décident si l’état de légitime défense est reconnu, et non l’auteur des violences. 
 
En expliquant que les règles qui encadrent nos vies quotidiennes sont prévues par la Loi, 
dans plusieurs groupes, nous avons été questionnés sur le processus législatif français et 
sur le rôle des élus, notamment celui du Président de la République. 
Dans une classe, nous avons ouvert cette réflexion à quelques textes internationaux, et 
notamment la Convention Internationale des Droits de l’Enfant. 
 
Dans une classe, suite à une actualité, nous avons distingué le meurtre du droit à la vie. Un élève 
était persuadé qu’il avait droit de tuer puisqu’il l’avait vu aux informations. Nous avons pris le temps 
de lui expliquer que tuer est interdit et que les actualités rapportent des informations sans donner 
l’autorisation de commettre des crimes ou délits. 
De même, dans d’autres groupes, nous avons précisé que les contenus qui sont réservés aux 
personnes plus âgées que les élèves, ont pour but de protéger ces derniers, notamment les 
documentaires, séries ou films en lien avec des meurtres ou autres crimes. 
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3. Les points à relever 
 
Dans toutes les classes, lorsque nous avons traité du cyberharcèlement, nous avons constaté que 
pratiquement l’ensemble des élèves avaient déjà des comptes sur les réseaux sociaux, souvent 
créés avec leurs parents. Pour autant, nous avons pris le temps de leur rappeler qu’en France, la 
majorité numérique est fixée à 15 ans, et que s’ils ont pu mentir sur leur âge, d’autres ont pu le faire. 
 
En juin 2025, une actualité au sujet du Président de la République Emmanuel Macron et son épouse 
a perturbé les enfants. La rumeur, amplifiée par les réseaux sociaux, disait que Brigitte Macron avait 
frappé son époux. Nous avons expliqué que, quel que soit le statut, la violence est interdite, et que, 
sur internet, les choses sont parfois tronquées pour générer des clics ou valider un point de vue 
sans lien avec la réalité des événements. 
 
Au cours des échanges avec un groupe sur les violences morales sur internet et les infractions, nous 
avons été questionnés sur les affaires qui entourent les parents de « Néo et Swan », deux jeunes 
de 20 et 14 ans mis en scène dans de nombreuses vidéos par leur famille sur Youtube depuis 2015. 
Une affaire judiciaire d’escroquerie a amené les parents de Neo et Swann à être condamnés à de 
la prison, sans lien avec les activités vidéo de leurs enfants. Les jeunes se questionnaient sur 
l’ensemble de ce qu’ils pouvaient entendre, notamment sur le travail des mineurs (suite au succès 
de ces jeunes vidéastes, une Loi est venue encadrer ces activités). 
Nous avons également traité de la majorité numérique et de ce qu’il se passe si un parent est en 
prison. Nous avons pris le temps de tout clarifier avec eux. 
 
Avec quelques groupes, souvent ceux qui banalisent la violence, nous avons eu du mal à faire 
entendre que la responsabilité pénale est personnelle. Quelle que soit la raison ou l’excuse, nul 
autre que l’auteur de l’infraction ne pourra assumer les conséquences à sa place. 
Nos interventions ont parfois permis à certains élèves de libérer leur parole et de se confier à nous, 
ou de provoquer un moment d’échange avec la classe entière. 
Dans un établissement notamment, l’intervention a permis un dialogue de classe, entre élèves et 
enseignants, sur les ressentis de chacun. 
 
Dans un autre établissement, un élève s’est confié, expliquant avoir vécu une situation violente 
dramatique qui avait donné lieu à un traitement judiciaire. Nous avons fait le lien avec l’équipe 
pédagogique après l’intervention 
 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors contexte, mais 
notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la bienveillance. Ils illustrent 
parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats implacables ou révèlent une sagesse 
inattendue. 

 
 
 

• Les violences physiologiques existent. 

• Vous êtes membres des chats détectives ? 

• Une association ça bouge et une entreprise c’est fixe, 
c’est ça la différence entre les deux. 

 
 
 
 
 

Si j’ai une maladie de la joue, 
une gifle peut me tuer 

Brigitte Macron a giflé son mari, 
c’est des violences ! 
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2 – Interventions dans les collèges 
 
 

1. Les points communs des interventions 
 
En 2025, les collèges dans lesquels nous sommes intervenus ont tous demandé à ce que nous 
traitions la partie sur les violences entre enfants. Pour autant, nous avons traité, avec les jeunes, les 
notions essentielles de la partie sur la maltraitance, particulièrement avec une classe qui avait de 
nombreuses questions à poser, notamment sur les différents types de maltraitance. 
 
Lorsque nous avons expliqué ce qu’est le cyberharcèlement, nous avons été interrogés sur la liberté 
d’expression et ses limites, et nous avons distingué le racisme de la discrimination. Dans une classe, 
nous sommes allés plus loin et avons aussi différencié la liberté d’opinion et la liberté de culte du 
devoir de neutralité qui incombe aux représentants de l’Etat. 
 
Sur le harcèlement et le cyberharcèlement, nous avons pris le temps de lister les personnes 
ressources auxquelles s’adresser en cas de besoin. Nous avons également expliqué le 
fonctionnement des plateformes 3018 et du 119. Nous avons fait le lien avec le dispositif 
Phare présent dans les établissements. 
Dans un collège, nous avons échangé avec les jeunes « ambassadeurs harcèlement » 
du collège, quelques-uns ayant assisté à nos interventions. 
 
Sur les violences entre enfants, en donnant plusieurs exemples, nous avons souvent été interrogés 
sur les règles de la justice pénale des mineurs, les différentes formes de peine (prison, amende, 
sursis…) et la vie carcérale. De même, nous avons expliqué les règles de la légitime défense et 
rappelé que c’est la Justice, et non l’auteur des violences, qui peut estimer si la situation justifiait cet 
état ou non. Par ailleurs, nous avons distingué les violences physiques des autres formes de 
violences et nous avons expliqué que le fait d’être témoins de violences au sein du couple parental 
peut aussi représenter une forme de violence. 
 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se saisissent de 
notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec le thème du support. 
 

Lors de nos échanges sur les sanctions des violences et notamment les règles de la justice pénale 
des mineurs, il a parfois été nécessaire de donner un peu plus d’informations. Ainsi, dans certains 
groupes, nous avons décrit les règles de la garde à vue, les différences entre placement en centre 
éducatif fermé ou renforcé, et nous avons détaillé le parcours de la plainte, de son dépôt à une 
sanction judiciaire. 
Nous avons également distingué la responsabilité pénale de la responsabilité civile, expliqué ce 
qu’est un casier judiciaire et différencié les dommages et intérêts versés à une victime de l’amende. 

 
Avec un groupe, nous sommes revenus en détail sur le cadre du droit à l’image, 

plusieurs jeunes arguant d’un « droit d’affichage » pour conserver des images de 
leurs camarades dans des situations qui les font rire. 
 
Lorsque nous avons traité du cyberharcèlement, nous avons souvent défini avec 

les élèves le fonctionnement de l’adresse IP, et précisé que, dans le cadre d’une 
enquête, il est possible de retrouver les auteurs par cette voie. 
Un groupe nous a questionnés sur le PDG de Telegram, de nationalité française et russe, qui a été 
mis en examen en 2024 en tant que responsable de cette entreprise pour ne pas avoir agi contre la 
diffusion de contenus criminels sur cette application. 
 
Avec un groupe qui avait la maturité pour entendre ces questions, nous avons traité des violences 
sexuelles et avons distingué le viol de l’agression sexuelle. 
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3. Les points à relever 
 
Pour une partie des groupes rencontrés, la violence est souvent banalisée. Selon 
certains élèves, la violence ne peut pas être sanctionnée puisqu’il y a toujours, pour 
eux, une justification. Nous prenons le temps de déconstruire tout cela et de rappeler 
ce que dit la Loi. Avec un groupe, nous sommes également revenus sur le principe 
d’égalité qui s’applique à tous, quelle que soit la situation financière des individus. 
 
Nous sommes intervenus auprès d’une très grande majorité de jeunes de moins de 15 ans. 
Pour autant ils avaient presque tous des comptes sur les réseaux sociaux. Nous avons alors pris le 
temps d’expliquer que la majorité numérique est fixée à 15 ans en France pour les protéger. 
Une classe a posé de nombreuses questions sur l’adresse IP et sur le fonctionnement de la collecte 
de données privées par les différents opérateurs. 
 
En juin 2025, un drame est survenu dans un collège en France : un élève a tué une surveillante 
avec un couteau. Une minute de silence a été organisée dans l’ensemble des établissements de 
France. Nous avions une journée d’interventions prévue ce jour-là. Les collégiens ont eu de 
nombreuses questions en lien direct ou non avec cette affaire. 
 
Nos interventions ont parfois permis à des élèves de libérer leur parole et de se confier à nous ou 
de provoquer un moment d’échange avec la classe entière. 
Dans un établissement, en exposant les différentes formes de violence, un élève a expliqué recevoir 
des coups par l’un de ses parents. Nous avons fait le lien avec l’équipe éducative après l’intervention 
afin de les avertir et de pouvoir gérer la situation tout en respectant sa vie privée devant ses 
camarades. 
 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors contexte, mais 
notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la bienveillance. Ils illustrent 
parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats implacables ou révèlent une sagesse 
inattendue. 

 
 
 

 
 

• On a le droit d’affichage. 

• On est majeur quand on arrête de  
travailler à la mine 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

On a la liberté 
d’écriture ! 

Mais il est payé, le Président 
de la République !? 
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3 – Interventions à destination des professionnels 
 
 

1. Les points communs des présentations du support aux professionnels 
 

Les interventions auprès des professionnels ont pour but de présenter le site des chats détectives 
par les juristes de l’ADEJ ainsi que le livret pédagogique qu’ils ont réalisé. Par cette voie, les juristes 
animent également une information juridique sur les questions de violences et de maltraitances. 
 

En 2025, nous avons rencontré des groupes de professionnels à la mairie centrale de 
Marseille. Ceux-ci étaient constitués d’agents des différents services de la commune ou 
de personnels des centres sociaux partenaires. Nous sommes également intervenus 
auprès des agents du périscolaire de Cabriès et Bouc-Bel-Air. 
 

Sur la partie « maltraitance », en retraçant l’histoire des deux personnages dont l’un est 
victime de maltraitance de la part de ses parents, nous avons distingué l’information 
préoccupante du signalement. De même, nous avons expliqué les situations dans lesquelles un 
professionnel à qui un enfant se confie peut déroger aux règles du secret professionnel afin de 
signaler sa situation aux personnes compétentes pour l’aider. 
Nous avons également décrit le fonctionnement des plateformes 3018 et 119 ainsi que les 
différentes solutions d’accessibilité pour y assister en fonction du handicap des personnes (ces 
services sont disponibles par « Chat », SMS et visio en langage des signes par exemple). 
 

Sur les violences entre enfants, en détaillant les différentes sanctions, nous avons expliqué le 
parcours d’une plainte, de son dépôt à une sanction, et l’avons distingué de la main courante. 
De la même façon, nous avons expliqué les règles de fonctionnement de la Justice pénale, tant des 
majeurs que des mineurs ainsi que les différentes formes de peine (prison, amende, sursis…). 
 
 

2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les participants, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se saisissent 
de notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec le thème du support. 

 

Sur les questions de Justice Pénale, avec un groupe nous avons décrit le dépôt de plainte par 
constitution de partie civile auprès du Procureur de la République. Nous avons aussi différencié la 
responsabilité pénale de la responsabilité civile. 
 

Avec un groupe, nous avons traité des violences sexuelles, distingué le viol de l’agression sexuelle 
et traité des sanctions de l’inceste. 
Le contexte médiatique du mois de juin à fait apparaître, plus que de coutume, un sentiment 
de laxisme de la part de la Justice. Nous avons pris le temps de déconstruire ces clichés 
avec les participants. 
 

Les professionnels que nous avons rencontrés interviennent auprès d’une très grande 
majorité de jeunes de moins de 15 ans, qui ont cependant presque tous des comptes sur 
les réseaux sociaux. Nous avons alors pris le temps d’expliquer que la majorité numérique 

est fixée à 15 ans en France pour les protéger, et nous avons précisé le fonctionnement de 
l’adresse IP. 
 
 

3. Les points à relever 
 

Il apparait que les professionnels auprès de qui nous avons réalisé cette présentation ont été 
satisfaits et ont acquis des connaissances sur les thématiques exposées. En fonction de leurs 
postes, tous n’utiliseront pas le site mais comptent bien en reprendre des informations. Dans un 
groupe en particulier, quelques-uns ont fait part de leur frustration de ne pas avoir d’informations 
après avoir réalisé un signalement. S’ils comprennent parfaitement ne pas être acteurs du processus 
de décision, ils apprécieraient avoir au moins une brève information sur la suite, notamment lorsqu’ils 
ne sont plus en contact avec les familles concernées. Avec un autre groupe, la question de la 
médiatisation de quelques affaires judiciaires interrogeait les participants. Au-delà de l’information 
au public, ils se questionnaient sur des dérives du sensationnalisme médiatique. 
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B. Cités éducatives de Marseille : 

« Découverte des métiers du droit » au collège Manet 
 

(3 actions pour 32 élèves : 24 filles et 8 garçons) 
 
Nous avons rencontré trois groupes, chacun étant constitué d’une dizaine d’élèves de 4ème 
intéressés par la thématique, dans le cadre d’un projet au sein du collège. 
 
L’outil ayant pour thème les métiers du droit, nous avons été questionnés sur le 
fonctionnement de la Justice et, dans un groupe, sur celui de la Justice Pénale 
des Mineurs. Nous en avons profité pour expliquer les fonctions des acteurs du 
procès pénal, que ce soit les magistrats, les huissiers d’audiencement, les avocats 
ou les greffiers. 
 
Dans un groupe, beaucoup de réflexions des jeunes étaient des réactions liées à des vidéos vues 
sur Tik-Tok. Nous avons déconstruit certaines informations, comme le fait qu’être « beau » 
empêcherait une condamnation, ou qu’il est possible de se faire passer pour mort afin d’éviter la 
prison et de continuer sa vie avec une nouvelle identité. 
 
En parlant des métiers du droit plus quotidiens, comme les juristes d’entreprise, les notaires ou les 
personnes travaillant pour le Trésor Public, nous avons détaillé le cursus universitaire ainsi que 
certains concours ou examens pour accéder à ces fonctions. 
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C.  Projet « Au-tour des parents » - Marseille 
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Interventions 

 
Etablissement Thème Nb participants 

Ecole Saint-Charles Droits de l'enfant - CIDE 25 
Discrimination 7 

CHU La Digue Droits de l'enfant - CIDE et droits des étrangers 4 
Collège Puget (cl. relais) Droit des mineurs, protection de l'enfance 4 (+2 jeunes) 

TOTAL : 4 interventions 40 adultes (+ 2 jeunes) 

 
 

a - « Café des parents » Classe relais Collège Pierre Puget 
« Droits de l’enfant/Protection de l’enfance » 

 
Nous avons été sollicités par l’enseignante de la classe relais, Mme Albert, afin d’intervenir auprès 
des parents sur les droits qui concernent leurs enfants. Nous tenons à nouveau à remercier 
Mme Albert et les parents pour leur accueil chaleureux et convivial. Trois mères étaient présentes, 
accompagnées de leurs filles, ainsi que le père d’une élève. 
 
Nous avons commencé par nous présenter et décrire le rôle et les actions éducatives de l’ADEJ. 
Au début, une maman avait des difficultés à comprendre notre rôle auprès de leurs enfants. 
Nous avons alors pris le temps de préciser notre rôle de juriste, les objectifs et les modalités 
d’interventions auprès des élèves. 
 
En partant d’exemples de droits, nous avons traité le droit et l’obligation d’instruction de 3 à 16 
ans, ainsi que l’obligation de formation pour les 16-18 ans. Le père présent a mis a profit cette 
réunion pour s’informer sur les droits de sa fille, et notamment sur le contrat engagement jeune 
avec la Mission Locale. 
 
Ensuite, nous avons expliqué la différence entre le signalement et l’information préoccupante. Au 
regard des interrogations des parents, il s’est avéré nécessaire de préciser le rôle de l’Aide Sociale 
à l’Enfance. En effet, en présentant le thème de la protection de l’enfance, des parents étaient assez 
en colère. Ils ne comprennent pas toujours les procédures et pourquoi ils ne sont pas informés en 
amont lorsqu’il y a un signalement. Ils se sentent exclus en tant que parents et laissés dans 
l’incompréhension. A ce titre, ils ont cité en exemple des situations personnelles.  Nous avons pris 
le temps d’échanger avec eux sur ces questions en leur donnant le cadre juridique. La professeure 
leur a expliqué aussi que, selon les cas, parfois il est possible de communiquer avec les familles 
avant de faire un signalement, et parfois cela n’est pas possible, inopportun voire contreproductif. 
Au regard de leurs préoccupations, nous les avons orientés vers la Maison de la Justice et du Droit 
et les permanences d’avocat à la Maison de l’Avocat. 
 
A la fin de la séance, une mère a profité de notre présence pour s’informer sur des démarches 
administratives, en particulier pour obtenir un certificat de nationalité francise pour un mineur. 
 
Au terme de cet atelier, et après en avoir discuté avec l’enseignante, il semble que ce temps 
d’échanges avec les parents ait été utile et pertinent. 
 
 

b - « Café des parents » Ecole Saint Charles 2 
« Droits de l’enfant/CIDE » 

 
Nous avons été sollicités afin d’intervenir auprès des parents dans le cadre des cafés des parents 
mis en place par le directeur de l’école Saint-Charles 2 et l’association ADIIS. 
 
Au total, 25 parents étaient présents. Nous tenons à nouveau à les remercier pour leur accueil 
chaleureux. 
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Le thème était : « Les droits des enfants et des parents 
(Justice, école, santé…) : faisons le point avec une 
juriste de l’ADEJ ». En concertation avec le directeur de 
l’école et l’ADIIS et selon les besoins recensés, nous avons 
proposé de partir des 12 principaux droits de la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant, et d’échanger avec les 
parents sur ces différents droits fondamentaux. 
 
Nous avons commencé par présenter l’ADEJ, ses objectifs 
d’accès au droit et à la citoyenneté et ses champs 
d’intervention. Les échanges ont été intéressants, les parents 
nous ont fait part de leurs ressentis et expériences au regard 
de l’instruction des enfants et des jeunes, mais également de 
leur rôle en tant que parents. 

 
Nous avons longuement et presque essentiellement échangé sur le droit et l’obligation à l’instruction 
de 3 à 16 ans. Par exemple, une maman appuyée par d’autres parents nous dit : « Je trouve que 
l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans, ce n’est pas forcément une bonne chose pour certains élèves 
pour qui l’école n’est pas adaptée. Et ils peuvent perturber les autres élèves ». 
Suite à cette réflexion, un débat s’est instauré sur l’orientation scolaire, le système scolaire dans sa 
globalité, les différentes voies envisageables et le décrochage scolaire. Nous avons également 
échangé sur le choix des jeunes et leur accompagnement. A ce sujet, nous avons présenté les 
dispositifs existants quand l’instruction classique n’est pas adaptée à un enfant, mais aussi les 
dispositifs comme le Contrat Engagement Jeunes et le rôle de la Mission Locale. 
 
Dans la continuité de nos propos, nous avons défini la notion d’autorité parentale et la prise en 
compte de la parole de l’enfant en l’associant aux décisions qui le concernent. 
Par ailleurs, nous avons expliqué la notion d’obligation alimentaire réciproque. 

 
Enfin, les parents ont évoqué la distinction entre les établissements scolaires privés et publics, 
en citant leurs avantages et leurs inconvénients. Ils ont surtout mis l’accent sur le fait que 
certains établissements privés et des établissements publics très reconnus exercent une 
pression sur les jeunes et que cela nuit à leur bien-être et leur confiance en eux. 
En concluant sur ces dernières notions, il a été proposé de traiter le thème des discriminations 
lors de la rencontre suivante. 

 
 

c - « Café des parents » Ecole Saint Charles 2 
« Discrimination » 

 
Lors de cette intervention, la coordonnatrice du réseau REP+ Edgar Quinet, la 
cheffe de projet Cité Educative et le coordonnateur pour l’Éducation Nationale de 
la Cité Educative de Marseille Docks et Centre-Ville étaient présents. 
 
Nous avons présenté notre support « Les autres, ça m’est égal ? », dont les 
images ont rapidement fait écho auprès des parents, donnant lieu à des échanges 
riches et à un débat intéressant. 
 
Nous avons ainsi défini la notion de discrimination et détaillé les différents critères. 

Partant de là, les participants ont donné des exemples concrets de situations vécues 
par eux-mêmes ou par leurs enfants. Par exemple, une maman nous explique que son fils a postulé 
auprès d’une grande entreprise locale et qu’il n’a pas été retenu dans un premier temps. Sur les 
conseils de son père, il a renvoyé son CV en mettant son deuxième prénom à consonance 
européenne, et il a été admis pour le poste. Une fois dans l’entreprise, ses collègues avaient 
d’ailleurs été étonnés d’apprendre ses origines et du fait qu’il était de confession musulmane, car 
son apparence physique ne correspondait pas aux clichés souvent véhiculés. 
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De même, une autre maman était contrariée et surprise par le fait qu’une CPE ait parlé en arabe à 
sa fille : « Elle ne sait pas si elle est arabe ou autre, ce n’est pas normal ? ». 
Ces remarques nous ont conduits à discuter des préjugés liés aux origines, à l’apparence physique, 
à la religion ou encore au fait de porter tel prénom. 
 
Ensuite, nous avons traité le droit à la nationalité et ses modes d’acquisition, et l’obligation d’avoir 
la nationalité française pour exercer certains métiers. Une maman a évoqué le cas de sa fille 
étudiante en médecine. Enfin, nous avons présenté les personnes ressources et les numéros utiles 
vers lesquels s’orienter en cas de discrimination, et les moyens d’agir ainsi que les sanctions liées 
à cette infraction. 
 
 

d- Centre d’Hébergement et d’Urgence La Digue 
« Droits de l’enfant/Droit des étrangers » 

 
Nous avons été sollicités afin d’intervenir dans le cadre d’une information collective 
auprès des parents hébergés au CHU La Digue. La demande portait essentiellement 
sur les droits de leurs enfants, et notamment au regard de leur situation administrative. 
En effet, la plupart des parents étant en situation irrégulière, l’objectif était de les 
informer sur leurs droits parentaux, mais aussi sur les droits de leurs enfants, dans ces 
situations particulières (éducation, santé, logement, autorité parentale…). 
 
Nous avons bien précisé aux parents qu'il s'agissait d'une information et non pas du traitement de 
leur dossier individuel. En revanche, l'assistante sociale du service, présente lors de cette séance, 
était là pour repérer leurs besoins précis et les reprendre ensuite dans leur suivi individuel, avec la 
possibilité de les accompagner à une permanence. 
 
Malheureusement ce jour-là, nous n’avons pas eu de parents, sauf une maman arrivée tardivement. 
Cependant, nous avons pris le temps d’échanger avec l’équipe en place, qui nous a fait part des 
interrogations récurrentes des résidents et des difficultés qu’ils peuvent rencontrer. 
Les échanges ont été axés essentiellement sur le droit du travail et les différents modes de 
régularisation de la situation des personnes par le travail, notamment sur les métiers dits en tension. 
 
Nous avons également eu des questions sur la légalité des contrôles d’identité par la police, sur les 
droits de la personne contrôlée, savoir comment réagir et la situation des enfants des parents arrêtés 
(OQTF, placement en centre de rétention administratif). Nous avons précisé les règles en matière 
des droits de la défense (droit à l’avocat, recours à un traducteur, aide juridictionnelle…). Ils avaient 
également des questions sur la possibilité de porter plainte auprès de la police en cas de violences 
ou d'atteintes à leurs droits, sans devoir craindre des sanctions ou une expulsion. 
 
Enfin, nous avons rappelé les personnes ressources auxquelles s’adresser, et les associations qui 
proposent des permanences juridiques. 
 



 

 130 

D. Procès fictif- Collège Ampère d’Arles 
 
 
Dans le cadre d’un partenariat avec le Service Prévention de la Délinquance du Département et le 
Collège Ampère d’Arles, nous avons réalisé un projet « procès fictif » sur l’année scolaire 
2024/2025. 
Nous avons mis en œuvre ce projet, programmé sur dix séances, avec des élèves de 4ème 1 choisis 
par l’établissement. 
La première séance a eu lieu en fin d’année 2024, et les autres en 2025. Le bilan de la première 
séance figure donc dans le rapport d’activité 2024, tandis que le rapport d’activité 2025 présente le 
bilan des séances suivantes. 
 
 
Séance 2 le 16 janvier 2025 : « 13/18, Questions de justice » 
 
En début de séance, nous avons fait un récapitulatif de l’intervention précédente à l’aide de 
jeux pédagogiques que nous avons élaborés. 
 
Nous avons pris le temps de détailler des notions comme le droit à l’identité (nationalité, origines, 
etc.), la liberté d’expression, le droit de vote et le droit d’être défendu par un avocat. 
Nous avons constaté que les élèves avaient une bonne connaissance de la justice française, ils 
avaient même des éléments de comparaison avec le système de la justice étatsunienne (peine de 
mort aux USA, système des dommages et intérêts aux USA et en France…). Concernant la peine 
de mort, l’échange s’est déplacé sur la notion de légitime défense. Au cours de cette discussion, 
une élève nous a questionnés sur les homicides et blessures involontaires en prenant l’exemple 
d’un l’accident de la route qui s’était produit à Arles quelques semaines auparavant (décembre 2024) 
sur le parking de l’enseigne Action. 
 
Par ailleurs, nous avons étudié des notions connexes avec le sujet principal. En effet, en traitant 
avec eux la liberté d’expression et le droit de vote, certains parlaient des moyens de se faire entendre 
comme le droit de manifester ou de s’exprimer par la voie du Conseil Municipal des Jeunes. D’autres 
se sont exprimés à propos de la liberté pour chacun d’exercer sa religion, en citant parallèlement le 
principe de laïcité dans les établissements scolaires publics. A ce sujet, un élève a pris la parole, 
donnant l’exemple de l’autorisation des sapins de Noël dans ces établissements et, a contrario, 
l’interdiction des signes religieux comme l’abaya. Nous avons pris le soin d’expliquer le principe de 
laïcité. 
 
 
Séance 3 le 10 mars 2025 : « Tribunal : mode d’emploi » 
 
Nous avons exposé aux élèves les règles à respecter pour la sortie au Tribunal de Tarascon le 14 
mars 2025. Des élèves nous ont alors demandé s’ils allaient voir une affaire mettant en cause un 
mineur. Nous leur avons expliqué le principe du « huis clos » concernant les affaires impliquant des 
mineurs. 
Avant de débuter la présentation du support, nous avons fait un rappel de la séance précédente à 
l’aide des jeux pédagogiques que nous avons conçus. 
 
Durant la présentation, nous avons détaillé la classification des infractions et les acteurs de la justice. 
Les jeunes semblaient très intéressés par la justice pénale des mineurs, et nous avons dû répondre 
à de nombreuses questions, notamment sur des sujets relatifs à l’interdiction des produits 
stupéfiants, au secret de l’instruction, au rôle de l’avocat commis d’office et à l’aide juridictionnelle. 
Il a également été nécessaire de décrire la différence entre Maisons d’Enfants à Caractère Social 
(MECS) qu’ils confondaient souvent avec le Centre Educatif Fermé (CEF) en l’appelant « foyer ». 
Au fur et à mesure des échanges nous avons également précisé la distinction entre l’agression 
sexuelle et le viol, et la peine d’emprisonnement à perpétuité prévue par la loi. 
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Séance 4 le 14 mars 2025 : Audiences correctionnelles au Tribunal Judiciaire de Tarascon 
 

Lors de cette matinée, les élèves ont pu assister à plusieurs affaires. Ils semblaient 
tous intéressés et assez impressionnés par la salle d’audience et les acteurs du 
procès. Nous avons assisté à des audiences relatives à des conduites sans 
assurance, à des refus d’obtempérer, à des blessures involontaires commises par un 
conducteur de véhicule et à un outrage à une personne chargée d’une mission de 
service public. 

 
Séance 5 le 27 mars 2025 : Débriefing des audiences 
 

Lors de cette séance, 5 élèves étaient absents en raison d’une sortie à la fête des sciences. Les 
jeunes présents ont été relativement attentifs au retour que nous leur avons fait au sujet des 
audiences auxquelles ils avaient assisté. Nous avons constaté qu’ils avaient des souvenirs des 
affaires assez « flous ». Il est vrai que, à certains moments, il était difficile d’entendre tout ce qui se 
disait lors des audiences. 
 

Nous avons également approfondi des notions essentielles sur des termes qu’ils avaient entendus 
lors des audiences, par exemple la différence entre le sursis probatoire et simple qu’ils avaient du 
mal à distinguer, le TIG, le bracelet électronique, la semi-liberté, la différence entre annulation et 
suspension du permis de conduire. Nous avons enfin donné une explication concernant l’expression 
suivante : « audience sur les intérêts civils », préciser l’article 475-1 du Code de procédure pénale, 
expliquer les dommages et intérêts et le rôle de la Commission d’Indemnisation des Victimes 
d’Infractions (CIVI). 
 
Séance 6 le 1er avril 2025 : Répartition des rôles et vote du choix des scénarios 
 

Cette séance a été consacrée à la répartition des rôles et à l’idée générale des scénarios. En 
interrogeant les élèves sur le choix du scénario qu’ils souhaitaient réaliser, il en est ressorti 
plusieurs idées. Nous avons procédé à un vote. A l’unanimité, nous avons décidé d’élaborer 
avec eux 3 scénarios et nous avons réparti les rôles en fonction de leurs préférences. 
 
Séance 7 le 29 avril 2025 : Phase d’écriture de 2 scénarios 
 

Cette séance a été consacrée à l’écriture détaillée et approfondie du scénario avec les élèves. 
Cependant, il a été difficile d’avancer car les jeunes n’étaient pas très concentrés et certains 
bavardaient. Nous avons tout de même réussi à dégager les grandes lignes des affaires qu’ils 
souhaitent traiter. Ils ont choisi de réaliser un procès relatif à des faits de stupéfiants : une mineure 
qui est menacée pour vendre des stupéfiants et qui refuse et une seconde affaire relative à un 
homicide involontaire (un accident routier). 
Concernant la troisième affaire, les jeunes ont souhaité traiter une histoire d’agression sexuelle 
commise sur mineur par son oncle. 
 
Séance 8 le 12 mai 2025 : Ecriture des scénarios 1 et 2 ; le 3e scénario choisi par les élèves a 
été élaboré en classe avec leur professeur de français 

 

Nous avons finalisé l’écriture des affaires. Certains élèves se sont vraiment pris au jeu et se 
sont rapidement mis dans la peau de leurs personnages. La troisième affaire ayant été 
travaillée en classe avec la professeure de français, nous avons peaufiné la partie juridique. 
Les élèves qui jouaient le rôle des différents avocats ont souhaité retravailler leur texte et le 
personnaliser. Il a été convenu qu’ils nous le transmettent par mail afin d’intégrer leur partie 
dans le script et de l’imprimer. La professeure présente a profité de cette séance pour 
annoncer que les parents seraient présents à la représentation. 

 
Séance 9 le 26 mai 2025 : Finalisation des scénarios et répétition 
 

Cette séance a été consacrée à la répétition des 3 affaires dans leur globalité. Le scénario 3 avait 
été finalisé en classe, et nous avons apporté quelques correctifs afin d’appuyer l’aspect juridique. 
La séance s’est très bien déroulée, les élèves se sont vraiment impliqués. Nous avons été 
agréablement surpris par les plaidoiries de ceux qui jouaient les rôles des avocats, ainsi que par le 
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jeune qui s’est improvisé Procureur de la République et qui a interprété un rôle de victime dans la 
troisième affaire. De même, les élèves plus réservés ou plutôt timides se sont révélés dans 
l’interprétation de leur rôle. 
 
Séance 10 le 2 juin 2025 (2 séances : 1 matin + 1 AM) : Répétition générale toute la journée 
 
Afin que les jeunes soient préparés au mieux, en accord avec les enseignants, nous avons décidé 
de consacrer la journée à la répétition des scènes. Nous avons ainsi réalisé une séance le matin en 
classe entière et nous avons travaillé en petits groupes l’après-midi. A cet effet, les groupes ont pu 
s’exercer dans la cour pour se familiariser avec leurs textes et s’entraîner à porter leur voix dans un 
espace plus grand. 
 
Séance 11 le 4 juin 2025 : Réalisation du Procès fictif au Tribunal Judiciaire de Tarascon 
 
Lors de cette matinée dédiée à l’aboutissement du projet, l’ensemble des partenaires 
étaient présents, ainsi que quelques parents. 
Nous tenons à remercier à nouveau l’équipe du Tribunal pour son accueil, M. Senglat, le 
vice-Procureur, et particulièrement M. Abbe, juge, qui a pris le temps d’accueillir la classe 
et d’échanger avec eux avant la représentation du procès fictif. 
Le procès fictif s’est très bien déroulé, les jeunes ont été concentrés, investis et ont pris un 
réel plaisir à jouer leurs différents rôles, et ce jusqu’à la fin. Deux jeunes étant absents, les 
élèves se sont organisés pour les remplacer sans difficulté. 
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E. Projet PEDT – Parcours citoyenneté et prévention des violences 

 
 
« Mon internet en sécurité » 
 
Dans la cadre du parcours EMI mis en place par la Direction de l’animation éducative et de la 
jeunesse de la ville de Marseille, nous avons rencontré au cours de l’année 2025 les enfants des 
ACM des centres sociaux suivants : CAL Fonscolombes, ACM Famille en action. 
 
Nous interviendrons sur l’année 2026 auprès des autres ACM inscrits sur le projet, et le déroulé sera 
présenté sur le rapport d’activité 2026. 
 
D’autre part, nous sommes intervenus au CS St Mauront au lieu de l’ACM St Mauront (qui se trouve 
sur la même rue un peu plus loin). La responsable de l’ACM et les animateurs nous ont accueillis 
sans difficulté, sans nous signaler notre erreur. 
 

Date Etablissement Age Filles Garçons Total 
5-nov-25 CAL Fonscolombes 9-10 ans 4 6 10 
26-nov-25 ACM Famille en action 8-11 ans 3 9 12 

 
Dans l’ensemble, les actions se sont assez bien déroulées. A chaque fois, nous avons démarré 
l’intervention avec un peu de retard, le temps de regrouper les enfants et de capter leur attention. 
Lors de ces interventions, même si nous tenons compte du fait que nous intervenons sur un temps 
ludique pour les enfants, il a été quelque peu compliqué de retenir leur attention. 
Par ailleurs, du fait de leur jeune âge, les enfants nous ont semblé encore assez naïfs dans leur 
raisonnement. Malgré la difficulté à maintenir leur concentration, nous nous sommes adaptés à leur 
maturité pour leur faire passer les messages essentiels. 
 
Nous commençons les actions en définissant ce qu’est internet, à savoir un réseau de 
communication mondial. A ce moment, presque à chaque séance, les jeunes nous expliquent leurs 
usages d’internet. Bien que la majorité numérique soit fixée à 15 ans en France, un grand nombre 



 

 134 

d’entre eux ont un compte sur les réseaux sociaux, principalement Tik-Tok et Snapchat. Quand nous 
rappelons la règle de la majorité numérique et son but, qui est de les protéger, la plupart d’entre eux 
le comprennent, mais trouvent cela injuste. 
 
En présentant la diapositive illustrant les différentes personnes avec lesquelles on peut 

communiquer sur internet, nous proposons aux jeunes une situation dans laquelle l'un des 
personnages les invite à un rendez-vous. Dans la majorité des cas, les jeunes sont sensibilisés 
et refusent d’aller à la rencontre de ce personnage « virtuel », ou alors seulement après en avoir 
discuté avec leurs parents. Cependant, il n’en demeure pas moins que certains sont tentés par 
l’aventure, et surtout lorsqu’ils sont invités pour un kebab ou autre proposition. 
 

Nous leur montrons la facilité avec laquelle il est possible de créer un faux profil sur internet, en 
nous appuyant sur le cas de leurs comptes personnels. En effet, pour avoir un compte sur les 
réseaux sociaux sans avoir l’âge requis, ils ont menti sur leur date de naissance et ont donc créé 

un faux compte. De même, nous les alertons sur les cas d’usurpation d’identité et sur l’importance 
d’être vigilants, de ne pas communiquer leurs informations personnelles et de s’adresser à un adulte 
de confiance en cas de doute. 
 
Lorsque nous faisons un point sur l’adresse IP pour préciser que personne n’est anonyme sur 
internet, nous rappelons ce que sont les données privées et le droit à la vie privée. 
Cette année, les enfants nous ont beaucoup questionnés sur les fonctionnalités de ChatGPT. Nous 
avons pris le temps de leur expliquer le concept de l’intelligence artificielle, tout en faisant le lien 
avec le Droit en la matière et son évolution afin de s’adapter à ces nouvelles technologies. 
 
De manière générale, nous en profitons donc pour rassurer les jeunes en déconstruisant toutes les 
incohérences et certaines rumeurs. Nous précisons que rien ne les oblige à installer les applications 
avec lesquelles ils ne se sentent pas en confiance. Nous faisons aussi un rappel sur les fausses 
informations circulant sur internet et sur l’importance de vérifier les sources. 
 
A propos du droit à l’image, dont nous détaillons les règles, nous constatons que les enfants sont 
de mieux en mieux informés sur la question. 
 
Enfin, en traitant la partie sur les contenus interdits aux mineurs, nous nous sommes 
souvent attardés sur les jeux vidéo, les enfants nous questionnant sur la condition de 
l’âge pour accéder à des jeux tels que Fortnite, Roblox etc… 
 
L’infraction de harcèlement est souvent citée, et des jeunes profitent de notre venue pour 
nous parler de leur cas ou de celui d’une connaissance. Nous leur rappelons alors l’importance de 
s’adresser à un adulte de confiance dans cette situation et leur communiquons également les 
numéros utiles tels que le 3018 et le 119. 
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F. Projet Prévention des discriminations (Métropole) 
 Ateliers « discrim-égalité » 

 
 
Afin de prévenir et lutter contre les discriminations, la Métropole Aix-Marseille-Provence a proposé 
des ateliers de sensibilisation pour le secteur Ouest-Etang de Berre au mois d’avril 2025. Destinés 
aux publics des quartiers prioritaires de la politique de la ville de Marignane, Martigues et Port-de-
Bouc, ils visent à prévenir les discriminations et donner des outils ludiques pour agir en faveur de 
l’égalité. 
 
L’ADEJ intervient dans ce dispositif en animant les supports « Différents, et alors ? » et « Graine de 
droit : pour prévenir les discriminations ». 
Nous avons programmé quatre interventions pédagogiques : deux pour chacun des supports. Deux 
actions ont eu lieu à Martigues et deux autres à Port-de-Bouc. 
 
 
« Différents, et alors ? » 
 
Au centre social Jacques Brel de Port-de-Bouc, nous avons rencontré le « groupe ado » des 
11-14 ans. 
 
Comme souvent lors de nos interventions, nous avons détaillé la liberté d’expression et ses limites, 
principalement les interdictions d’insulter, de menacer ou de tenir des propos racistes. A travers 
cette notion, nous avons également défini le harcèlement et les rumeurs. De même, nous avons 
distingué la morale de la Loi. 
 
Le support est composé de plusieurs vidéos, mais nous n’avons pu en traiter qu’une avec ce groupe, 
celle d’un accident de voiture sur le parking d’un centre commercial. Dans celle-ci, le conducteur 
fautif s’en prend à l’autre conducteur car celui-ci est d’origine nord-africaine. 
En partant de cet exemple, nous avons défini la discrimination, et les échanges avec les 
jeunes nous ont permis d’en présenter les différentes formes. 
Pour illustrer sa définition, l’un des jeunes a cité en exemple la misogynie. En revenant 
sur le principe d’égalité entre les hommes et les femmes, nous avons également traité 
les sujets de l’avortement, de l’adoption et de l’accouchement sous X. 
 
Au fur et à mesure des discussions, les jeunes nous ont interrogés sur les violences 
sexuelles. Nous avons alors distingué les agressions sexuelles du viol. 
D’autres questions portaient sur la Justice Pénale des Mineurs et la vie carcérale, particulièrement 
dans les établissements pénitentiaires pour mineurs. 
 
Au centre social Boudème de Martigues, nous sommes intervenus auprès du groupe des 
12-14 ans. Malheureusement, un groupe de garçons dissipés a été exclu par l’animateur. 
Nous avons commencé l’action avec 14 jeunes et l’avons terminée avec 6. 
Avec ceux qui ont assisté à l’ensemble de l’intervention, nous avons traité deux vidéos sur les quatre, 
celle sur un accident de voiture et celle dans le monde du travail. 
 
Dans la vidéo d’un accident de voiture sur le parking d’un centre commercial, le conducteur fautif 
s’en prend à l’autre conducteur car celui-ci est d’origine nord-africaine. 
En partant de cet exemple, nous avons défini la discrimination, notamment à caractère raciste. Les 
échanges avec les jeunes nous ont permis de distinguer le racisme de la discrimination et de 
différencier les origines, la nationalité et la religion. 
Dans la continuité, nous avons expliqué le dépôt et le parcours de la plainte ainsi que le rôle du 
défenseur des droits. 
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La seconde vidéo se déroule dans une entreprise. Le personnage principal doit réaliser une 
livraison pour valider une vente mais son employeur l’en dissuade en raison de ses origines 
nord-africaines. 

A travers ce court métrage, nous avons poursuivi les explications sur la discrimination et 
rappelé que, dans le travail, seuls des critères objectifs, comme les compétences ou les 
qualifications, sont recevables pour exercer, ou non, une tâche. 

Nous avons expliqué aux jeunes, dans des termes adaptés, la saisine du conseil de 
prud’hommes en cas de litige avec un employeur. 
 
 
« Graine de droit : pour prévenir les discriminations » 
 
Au centre social Lucia Tichadou de Port-de-Bouc, nous avons rencontré le groupe des 
9-11 ans. Les jeunes étaient participatifs et avaient de bonnes connaissances. 
 
En définissant la discrimination, nous l’avons distinguée du racisme. Nous avons détaillé 
cette notion et avons pris le temps d’expliquer les différences entre origine, nationalité 
et religion. 
 
Les cartes tirées lors du jeu ont permis d’aborder les différentes formes de discrimination 
par la voie d’exemples de figures historiques et de traiter de la ségrégation aux Etats-Unis 
ou de l’Apartheid en Afrique du Sud. 
 
Les sanctions de la discrimination ainsi que certaines cartes sur la thématique Justice ont engendré 
de nombreuses questions de la part des jeunes sur le parcours de la plainte pénale (y compris le 
dépôt de plainte d’un mineur), les acteurs du procès pénal, les études pour devenir magistrat ou 
avocat et les différentes catégories d’infraction. 
 
En traitant du droit de vote des femmes obtenu en 1944, nous avons fait un rapide rappel de 
l’évolution du Droit des femmes en France et notamment de la Loi Simone VEIL sur l’avortement. 
 
Au centre social Jeanne Pistoun de Martigues, nous avons rencontré le groupe des 12-14 ans. 
L’intervention s’est bien déroulée, les jeunes étaient participatifs et à l’écoute. Ils ont même voulu 

défier leurs animatrices. Ils ont tiré beaucoup de cartes « défis » qui permettent d’avancer plus 
rapidement quand ils répondent juste, ou de reculer fortement si la réponse est fausse. Malgré 
cela, il n’y pas eu de mauvais joueurs. 
 
En traitant de la discrimination à travers les cartes tirées, nous avons défini le principe 
d’égalité, décrit le rôle du défenseur des droits et les sanctions de la discrimination. Avec 
cet exemple, nous avons ensuite détaillé la justice pénale des mineurs. 

 
L’une des cartes portait sur les diverses formes d’aides sociales qu’un Etat peut mettre en place 

pour aider les populations. Ce fut l’occasion d’expliquer le principe des quartiers Politique de la ville 
et les autres systèmes de solidarité en France. 
 
 
G. Actions diverses Bouches-du-Rhône 

 
 

Etablissement Outils Classe Filles Garçons Total 
Collège Les Amandeirets – 
Châteauneuf-sur-Martigues Droit et internet 6è 1 13 10 23 

 
Le bilan figure ci-dessous avec les autres interventions qui se sont déroulées dans ce collège. 
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IV. Actions éducatives du Conseil Départemental 
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1. Description 
 

Dans le cadre des actions éducatives, que le Conseil Départemental 13 met à disposition des 
collèges, sous le volet « La prévention et l’apprentissage de la citoyenneté », l’ADEJ propose les 
interventions suivantes : 

- « D’égal à égale : formules contre les stéréotypes » 
- « Droit et Internet » 
- « Kiffer / Qui fait l’autre ? » 
- « Questions de violences » 
- « Terre de Droits : les lois et l’environnement » 

 
 

2. Partenaires 
 

- La Direction de l’Éducation et des Collèges du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône 
- Les collèges des Bouches-du-Rhône 

 
 

3. Interventions 
 

Etablissement Outils Classe Filles Garçons Total 

Collège Marie Mauron - Cabries D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

5è 3  14 13 27 
5è 2 13 11 24 
5è 2 13 12 25 
5è 5 12 13 25 
5è 4 17 10 27 

Collège St Augustin - Carnoux en 
Pce Droit et internet 

4è 1 9 14 23 
4è 2 6 15 21 

Collège Les Amandeirets - 
Châteauneuf-sur-Martigues 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

4è 2 13 12 25 
4è 8 13 14 27 
4è 1 12 13 25 
4è 7 17 8 25 
4è 4 12 13 25 
4è 3 10 13 23 
4è 11 15 26 

4è 5 9 16 25 

Droit et internet 

6è 6  8 17 25 
6è 8 14 14 28 
6è 4 11 14 25 
6è 5 11 14 25 
6è 7 10 14 24 
6è 2  7 14 21 
6è 3 9 14 23 

Questions de violences 

5è 7 14 15 29 
5è 5 7 15 22 
5è 4 10 14 24 
5è 3 16 11 27 
5è 2 12 14 26 
5è 1 16 11 27 
5è 6 14 12 26 

Collège Le Petit Prince – 
  Gignac-la-Nerthe Droit et internet 

6è 1 13 13 26 
6è 2 16 14 30 
6è 7 13 14 27 
6è 3 11 15 26 
6è 6 10 17 27 
6è 5 13 12 25 
6è 4 6 10 16 

Collège Ste Elisabeth – 
  Les Pennes Mirabeau 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

5è A 13 16 29 
5è E 20 8 28 
6è B 14 18 32 
5è C 12 15 27 
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6è A 14 14 28 
5è B 16 13 29 
6è C 12 20 32 
6è E 12 15 27 
5è D 17 10 27 
6è D 14 16 30 

Collège Alexandre Dumas - 
Marseille Droit et internet 

4è 9 6 15 
4è segpa 4 5 9 
4è2 segpa 10 4 14 

4è 5 12 9 21 
4è 6 7 12 19 
4è 8 13 21 

4è 7 8 13 21 

Collège Ascaride - Marseille Terre de droits : les lois et 
l'environnement 5è 3 16 10 26 

Collège Gaston Defferre - 
Marseille 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

5è C 12 15 27 
5è E 11 14 25 
5è A 16 10 26 
5è D 9 16 25 
5è B  8 16 24 

Collège Gyptis - Marseille Questions de violences 

6è 2 13 16 29 
6è 5 14 15 29 
6è 4 12 14 26 
6è 1 11 11 22 
6è 3 13 14 27 

Collège Louis Armand - Marseille 

D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

4è 1 14 11 25 
4è 5 12 13 25 
4è 3 15 12 27 
4è 2 12 15 27 
4è 4 13 15 28 
4è 6 13 10 23 

Kiffer / Qui fait l'autre ? 

5è 6 5 11 16 
5è 3 10 12 22 
5è 5 8 12 20 
5è 4 16 11 27 
5è 2 13 14 27 
5è 1 12 11 23 

Collège Pierre Puget - Marseille D'égal à égale : formules 
c/ stéréotypes 

3e 4 7 15 22 
3e 6 12 10 22 
3e 1 9 13 22 
3e 3 13 12 25 
3e 2 13 11 24 
3e 5 14 8 22 
3e 8 10 13 23 
3e 7 9 10 19 

Collège St Joseph La Madeleine 
- Marseille Droit et internet 

6è 4 16 15 31 
6è 2 17 13 30 
6è 1 18 15 33 
6è 3 16 15 31 

Collège Tour Sainte - Marseille Questions de violences 

6èA 17 11 28 
6è D 16 12 28 
6è B 14 13 27 
6è C 17 11 28 

Collège La Chesneraie - 
Puyricard Droit et internet 

5è 3 16 10 26 
5è 1 14 15 29 
5è 2 19 9 28 
5è 4 10 18 28 

Collège La Présentation – 
  Salon de Pce Droit et internet 

6è 1 14 13 27 
6è 4 16 13 29 
6è 3 12 16 28 
6è 4 18 11 29 
6è 5 17 13 30 

TOTAL : 101 interventions 1256 1300 2556 
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4. Évaluation 
 
 

Évaluation globale pour tous les outils 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 1324 60,24% 746 33,94% 128 5,82% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 1830 82,92%   377 17,08% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 1766 79,91%   444 20,09% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 1565 71,46%   625 28,54% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,27 

 
Évaluation « D’égal à égale : formules contre les stéréotypes » 

(1079 élèves : 532 filles, 547 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 530 57,61% 328 35,65% 62 6,74% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 712 76,81%   215 23,19% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 705 76,38%   218 23,62% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 652 71,02%   266 28,98% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,12 

 
Évaluation « Droit et Internet » (891 élèves : 428 filles, 463 garçons) 

  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 482 63,50% 241 31,75% 36 4,74% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 667 87,65%   94 12,35% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 621 80,86%   147 19,14% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 541 71,28%   218 28,72% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,59 

 
Évaluation « Kiffer / Qui fait l’autre ? » (135 élèves : 64 filles, 71 garçons) 

  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 58 49,57% 46 39,32% 13 11,11% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 99 84,62%   18 15,38% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 94 80,34%   23 19,66% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 91 77,78%   26 22,22% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 6,98 
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Évaluation « Questions de violences » (425 élèves : 216 filles, 209 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 238 63,30% 122 32,45% 16 4,26% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 328 87,23%   48 12,77% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 320 85,11%   56 14,89% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 257 69,46%   113 30,54% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 7,00 

 
 

Évaluation « Terre de droits : les lois et l’environnement » (26 élèves : 16 filles, 10 garçons) 
  

Oui Moyennement Non 

L'intervention vous a-t-elle 
intéressé ? 16 61,54% 9 34,62% 1 3,85% 

Pensez-vous mieux connaître  
vos droits ? 24 92,31%   2 7,69% 

Pensez-vous mieux connaître 
le fonctionnement de la justice ? 26 100,00%   0 0,00% 

Pensez-vous mieux comprendre 
ce qu'est la citoyenneté ? 24 92,31%   2 7,69% 

Quelle note (sur 10) donneriez-
vous à l'intervention ? 8,00 

 
 
 
 

5. Déroulement 
 
 

a) « D’égal à égale : formules contre les stéréotypes » 
 
 
1. Les points communs des interventions 
 
Dans l’ensemble, les interventions se sont bien déroulées, les élèves 
ont montré de l’intérêt pour le sujet et ont été participatifs. 
 
Nous commençons les interventions en définissant avec eux le mot « stéréotype », cela permet de 
clarifier la notion et de recueillir leurs premières opinions sur la thématique de cet outil pédagogique. 
 
A travers les échanges, la majorité des groupes rencontrés avaient peu de clichés et étaient même 
choqués de réaliser que les évolutions législatives du droit des femmes menant à l’égalité sont assez 
récentes. Dans quelques groupes, nous avons parfois vu des jeunes ayant des préjugés, affirmant 
que les femmes étaient inférieures aux hommes, principalement dans le domaine du sport et plus 
particulièrement le football. Dans ces cas, nous avons déconstruit ces stéréotypes avec eux et leur 
avons rappelé ce que prévoit la Loi, c’est-à-dire l’égalité des droits quel que soit le sexe. 
 
C’est aussi l’occasion de rappeler les principales évolutions du droit des femmes et de définir ce 
qu’est la discrimination. Nous distinguons souvent cette dernière notion du racisme et du sexisme. 
 
En approfondissant le thème de l’égalité dans l’exercice des métiers, dans un jeu au cours duquel 
les jeunes doivent deviner le métier d’un homme ou d’une femme, nous rappelons que plus aucune 
profession n’est interdite aux hommes ou aux femmes en France. Seules les compétences, en 
qualité de critère objectif, sont nécessaires pour postuler à un métier. Concernant les métiers de 
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l’armée ou de la sécurité (police/gendarmerie, agent de sécurité…), la majorité des jeunes 
comprennent qu’une femme professionnelle est compétente, mais parfois, certains sont persuadés 
qu’une femme est plus faible qu’un homme et ne peut donc exercer cette profession, citant par 
exemple le football. 
 
Certaines fonctions que nous présentons, comme un homme maïeuticien, une femme coach de 
football ou un homme chorégraphe danseur classique, illustrent des métiers dans lesquels un sexe 
est largement majoritaire comparé à l’autre. Souvent, des jeunes ont des idées sur l’orientation 
sexuelle des personnes en raison de leur activité professionnelle. Là aussi, nous déconstruisons 
ces idées avec eux. 
 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent 
qu’ils se saisissent de notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou 
moins en lien avec le thème du support. 

 
Suite à la dissolution de l’Assemblée Nationale à l’été 2024 et les conséquences politiques qui ont 
suivi, notamment avec les différents Premiers Ministres qui se sont succédé, nous avons relevé que 
les jeunes se questionnaient énormément sur le rôle des élus. Bien que cela ne soit pas le sujet 
principal de notre intervention, nous avons quand même pris le temps d’expliquer le droit de vote et 
d’éligibilité, ainsi que le rôle des élus et le système démocratique en France. 
 
De façon exceptionnelle, les échanges pouvaient se diriger vers l’explication des violences sexuelles 
(viol, agression sexuelle, exhibition sexuelle…) surtout quand l’illustration de Vanu, homme assistant 
maternel, était présentée. C’est alors que nous avons pris un temps pour détailler la notion de 
consentement. Dans quelques classes, nous avons distingué le viol de l’agression sexuelle. 
Dans une autre nous avons évoqué les violences au sein du couple ainsi que la maltraitance. Nous 
rappelons alors les personnes ressources vers qui se tourner en cas de besoin. 
 
Par ailleurs, comme il nous arrive d’illustrer nos propos par des exemples de sanctions prévues par 
la Loi, nous avons été questionnés par de nombreux groupes sur la Justice. Nous avons rapidement 
traité des différentes catégories d’infractions, des formes de sanction ainsi que du rôle des acteurs 
du procès pénal. De même, nous avons détaillé les spécificités de la Justice Pénale des Mineurs. 
Sur ce même thème, nous avons parfois été interrogés sur les conditions d’application de la légitime 
défense. 
Dans nos échanges, nous donnons des exemples d’infraction. Nous pouvons alors être amenés à 
expliquer le parcours d’une plainte. 
 
Lorsque nous citons différentes professions, nous sommes parfois interrogés sur les tenues au 
travail ainsi que sur le fait d’avoir des tatouages ou des piercings dans un milieu professionnel. 

 
 
3. Les points à relever 
 
L’un des métiers que nous présentons est celui d’assistant maternel. Dans notre 

support, c’est un homme nommé Vanu qui exerce cette profession, où les femmes sont 
majoritaires à plus de 99%. Cette situation fait parfois surgir des réflexions inattendues de 

la part des jeunes. Pour les mettre sur la piste et leur faire deviner le métier de Vanu, nous expliquons 
que ce métier se réalise au domicile de la personne. Signe de l’évolution de la société, nous avons 
de plus en plus droit aux suggestions des fonctions de : tik-tokeurs, vendeur vinted, dropshipper, 
streamer ou télétravailleurs. 
 
Nous avons aussi des jeunes qui pensent qu’un enfant en bas âge confié à un homme est en danger. 
Selon eux, seules les femmes savent bien s’occuper des enfants, et au-delà de cela, ils estiment 
qu’avec un homme, il y a un risque de viol ou d’agression sexuelle sur mineur. 
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Dans ces cas-là, nous prenons systématiquement le temps de déconstruire ces clichés et rappelons 
que cette profession ne peut être exercée qu’avec un agrément. Suivant la maturité de la classe, 
nous en profitons pour rappeler l’importance du consentement et les personnes ressources au sein 
des établissements auxquelles ils peuvent s’adresser en cas de questions ou de besoins. 
 
Lorsque nous traitons des métiers en lien avec la Sécurité, comme militaire, policier ou agent de 
sécurité, il arrive que certains jeunes, souvent par provocation, tiennent des discours infériorisant 
les femmes. Pour eux, du fait d’un exemple souvent vu sur les réseaux sociaux, les femmes sont 
moins fortes que les hommes et ne savent ni se défendre, ni se battre, et encore moins conduire 
sans accident. Là aussi nous prenons le temps de rappeler ce que dit la Loi, et que ces opinions 
sont des clichés. 
 
Parfois, nous sommes interrogés sur le changement d’état civil ou même de genre. Ce peut être à 
l’occasion d’une question d’un jeune ou d’un cheminement de pensée alambiqué, une personne 
exerçant un métier majoritairement pratiqué par le sexe opposé devrai changer de sexe. 
 
De même, il nous arrive de devoir expliquer à des jeunes que s’ils ont pu être témoins de certaines 
choses ou qu’ils ont vu ou lu des témoignages sur les réseaux sociaux, cela ne peut être le seul 
argument pour en faire une généralité, encore plus à l’ère de l’intelligence artificielle génératrice de 
contenus. 
Dans un établissement, nous sommes intervenus le jour de la journée de lutte contre le harcèlement 
scolaire et les élèves membres des équipes Phare sont passés dans les classes dans le cadre des 
activités prévues au sein du collège. Nous avons traité les situations de harcèlement et indiqué les 
personnes ressources. 
 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors contexte, mais 
notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la bienveillance. Ils illustrent 
parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats implacables ou révèlent une sagesse 
inattendue. 

 
 
 
 

 
 

• En 2025, les femmes se sentent 
supérieures aux hommes car ils 
peuvent pas les taper 

• A 16 ans on est demi majeur 

• On a des droits et des injustices 

• Le métier de Thibault ? 
Il est donneur d’organes ! 
 
 
 

 

On a toujours la guillotine, mais 
aujourd’hui c’est pour le saucisson 

Genre j’ai 23 ans, je joue à la Play, 
je dois aller faire Juré d’assises ? 
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b) « Droit et Internet » 
 
 
1. Les points communs des interventions 
 
Dans l’ensemble, les interventions se sont bien passées. La plupart des classes se sont montrées 

attentives et participatives. Les questions étaient pertinentes, et le sujet a beaucoup intéressé 
les élèves, surtout avec l’effervescence médiatique autour des intelligences artificielles 

génératrices de contenu. 
 
D’une intervention à l’autre, nous avons plus ou moins développé chaque thème, bien 
qu’en raison des questionnements, les thèmes qui revenaient le plus souvent étaient 

les réseaux sociaux, les jeux en ligne et les sites +18 ans. De façon générale, nous avons 
traité la majorité des notions essentielles liées à cet outil. 

 
Il a été flagrant de constater, selon le public visé, une connaissance plus ou moins approfondie sur 
les usages d’Internet, notamment en ce qui concerne les rencontres en ligne. Dans la partie « Jeux 
en ligne » nous mettons en scène une scène fictive qui aboutit à la rencontre entre un jeune joueur 
français et un correspondant japonais. Bien qu’il soit évident que le joueur japonais n’existe pas tel 
qu’il se décrit, suivant les groupes, certains iraient au rendez-vous avec lui, attirés par l’idée d’un 
repas gratuit dans un fast food, tandis que d’autres n’iraient pas ou en parleraient d’abord à un adulte 
de confiance. Pour autant, même parmi ces derniers, quelques-uns sont encore crédules, alors qu’ils 
sont les premiers à réagir lorsqu’un fait divers est mentionné sur une personne qui, ayant pensé être 
en contact avec une célébrité sur internet, lui a donné tout son argent. 
Nous rappelons alors l’importance d’être vigilant et de consulter un adulte de confiance en cas de 
doute. 
 
S’agissant du thème des réseaux sociaux, nous avons toujours défini la notion de liberté 
d’expression et ses limites. En détaillant celles-ci, nous avons parfois expliqué le droit au blasphème 
et les jeunes ont fréquemment cité des exemples d’infractions comme les propos racistes et 
homophobes, les menaces, les insultes ou encore le harcèlement. L’exemple du harcèlement 
donnait lieu à diverses réactions, notamment au regard de ses conséquences sur la victime. Des 
élèves prenaient l’exemple de la provocation au suicide, c’est pourquoi nous avons rappelé à plus 
forte raison le rôle de l’adulte de confiance à qui peut s’adresser un mineur en cas de besoin. Parfois, 
ils évoquaient d’eux-mêmes les numéros à composer en cas d’urgence. 
 
Lorsque la notion de racisme était citée, elle était souvent confondue avec celle de la discrimination, 
aussi nous les avons toutes deux distinguées. 
De façon continue et toujours en traitant le thème des réseaux sociaux, nous en avons profité pour 
établir et expliquer la majorité numérique prévue à 15 ans, en précisant tout de même la notion 
d’autorité parentale au regard de l’usage d’Internet. 
 
Au fil des discussions sur Internet, la plupart des élèves s’étonnaient d’apprendre l’existence de 
l’adresse IP (adresse de la connexion à internet) et de l’adresse Mac (identifiant de l’appareil). Après 
avoir expliqué que l’anonymat n’existe pas sur Internet, nous les avons interrogés sur le 
fonctionnement des cookies ainsi que sur le rôle de la CNIL. 
Dans l’ensemble, ils avaient une bonne connaissance du droit à l’image, ce qui nous a permis 
d’explorer aisément la notion de vie privée. Avec un groupe, nous avons détaillé les conséquences 
de filmer un professeur pendant son cours sans son consentement, et, avec un autre, nous avons 
expliqué les exceptions au droit à l’image en cas de caricatures de personnalités publiques. 
 
Dans quelques classes, nous avons été interrogés sur les « nudes » ces images 
dénudées que certains couples se partagent entre eux. Nous avons rappelé que le 
consentement est important dans ces situations, et que, si les images concernent des 
mineurs, il s’agit d’images pédopornographiques dont la détention et la diffusion sont 
interdites et pour lesquelles des sanctions existent, le but de la Loi étant de protéger 
les mineurs. 
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Ce support fait également l’objet d’un développement sur la justice pénale des mineurs. 
L’interrogation principale qui revenait à chaque intervention portait sur la question de la 
responsabilité pénale du mineur et du rôle de ses parents. Il s’est avéré utile de préciser que la 
responsabilité pénale est personnelle et qu’elle concerne le mineur lorsqu’il commet une infraction, 
en leur expliquant de ce fait l’âge de discernement comme point de départ à cette responsabilité. 
Parallèlement, nous avons observé des confusions chez les jeunes à propos de l’amende et des 
dommages et intérêts, la deuxième étant souvent ignorée par le plus grand nombre d’élèves, 
excepté un ou deux par classe. 
 
Concernant les situations de harcèlement, de nombreux jeunes avaient déjà été sensibilisés au 
cours de leur scolarité. Pour autant, la notion de cyberharcèlement est parfois floue pour eux. S’ils 
connaissent les personnes ressources auxquelles s’adresser en cas de nécessité, ils ne sont pas 
tous au courant du fonctionnement de la plateforme 3018. 
 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se saisissent de 
notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec le thème du support. 

 
Les élèves nous ont questionnés sur différents sujets plus exceptionnels, souvent en lien avec une 
actualité : par exemple, sur des situations de violences policières, en France avec l’affaire du jeune 
Nahel, ou aux Etats-Unis avec le jugement du policier dans l’affaire Georges Floyd, ou encore sur 
des affaires de stupéfiants ou de domiciles squattés par des personnes. 
En fin d’année 2025, nous avons eu de nombreuses questions en lien avec certains produits (des 
poupées à caractère pédopornographiques principalement) vendues sur des plateformes basées en 
Asie, comme Shein, Aliexpress ou Temu. 
 
La thématique de la justice intéresse fortement les élèves, qui nous ont questionnés sur les 
différences entre la responsabilité pénale et la responsabilité civile. 
 
Lorsque nous développons la partie sur les contenus interdits aux mineurs, il n’est pas 
rare que des questions surviennent concernant le consentement à une relation sexuelle. 
Suivant la maturité des élèves, nous nous adaptons et rappelons que personne n’a le droit 
de les forcer, et nous indiquons les personnes ressources auxquelles s’adresser en cas de 
besoin. 
Si les jeunes peuvent l’entendre, nous distinguons l’agression sexuelle du viol et nous 
expliquons la majorité sexuelle. 
Avec une classe, sur ce thème, un jeune nous a demandé ce que risquait un adulte s’il faisait 
regarder un contenu pornographique à un mineur. 
 
 
3. Les points à relever 
 
Nous avons constaté que les jeunes choisissent de moins en moins la partie sur le téléchargement 
et le streaming, alors même qu’ils utilisent régulièrement ces outils et disent parfois qu’ils utilisent 
des services d’IPTV. Pour autant, nous traitons le contenu de cette partie, à savoir les droits d’auteur, 
lorsque nous détaillons la partie « droit à l’image » avec les réseaux sociaux. En effet, en les 
expliquant et en les distinguant, les élèves s’empressent de donner des exemples de non-respect 
du droit d’auteur comme la contrefaçon, dans la mesure où le plagiat est une notion majoritairement 
connue de tous et qu’Internet favorise en quelque sorte son expansion. 
 
En début d’année 2025, un fait divers concernant une femme qui pensait être en couple avec 
Brad PITT a fait réagir les élèves lors de nos interventions. En effet, cette dame a été victime d’une 
arnaque aux sentiments. Persuadée d’avoir développé un lien avec cet acteur, elle a donné au fil du 
temps près d’un million d’euros à des personnes qui ont usurpé l’identité de M. PITT dans ce seul 
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objectif. Les images ou vidéos utilisées pour la convaincre sont de piètre qualité et sont, soit des 
photomontages ratés, soit générées approximativement par intelligence artificielle. Il s’agit d’une 
technique pour tester la crédulité des cibles. D’abord moqueurs, les jeunes ont souvent rapidement 
compris que sans aller verser des sommes aussi élevées, il est possible de se faire escroquer sur 
internet en manquant de vigilance. 
 
Nous avons profité de ces réactions pour leur rappeler de parler à un adulte de confiance en cas de 
doutes, et de se poser les bonnes questions. Par exemple, une célébrité de ce niveau ne peut pas 
gérer personnellement ses comptes sur les réseaux sociaux. Il a trop de millions d’abonnés pour 
que ce soit réalisable. 
 
En reprenant l’exemple dans la partie « Jeux en ligne », nous leur rappelons que, le fait que la 
majorité numérique soit fixée à 15 ans, a pour objectif de les protéger, notamment de ce genre de 
situation. 
 
Sur le thème des réseaux sociaux, quel que soit l’âge des élèves rencontrés, il est devenu rare qu’un 
jeune n’ait pas au moins un compte sur les réseaux sociaux, généralement Tik Tok. Ils l’ont souvent 
créé avec l’accord de leurs parents. Nous rappelons que, s’ils ont pu créer un compte en mentant 
sur leur âge, les personnes avec lesquelles ils interagissent ont pu l’avoir fait également, et qu’il ne 
faut pas hésiter à demander son avis à un adulte de confiance en cas de doute. 
 
Au cours de l’année, nous avons eu de plus en plus de remarques sur les intelligences artificielles 
génératrices de contenu comme « ChatGPT » « Gemini » ou « Mistral AI ». Cet outil devient de plus 
en plus intégré. Nous rappelons que, contrairement à l’illusion que donnent les ordinateurs, ce n’est 
pas une véritable intelligence au sens humain, elle est encore en développement et fiable à moins 
de 60% des réponses. C’est un outil encore en phase de test avec de nombreuses questions en 
suspens, notamment juridiques, sur le respect des droits d’auteur pour les bases de données 
d’entraînement de ces modèles. 
 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors 
contexte, mais notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la 
bienveillance. Ils illustrent parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats 
implacables ou révèlent une sagesse inattendue. 

 
 
 

 
 

• Si on prend quelqu’un en photo sur la plage, c’est du plagiat ? 

• « Quelle institution commence par la lettre J et à pour symbole 
une balance ? » « JUL ! » 

• Sur internet, on est anonyme. Enfin, des fois oui et des fois non 

• CNIL ? C’est le fleuve en Egypte ça ! 

• Le dessin, c’est la planète ou le virus du Covis ? 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

Internet, c’est l’IA Les cookies, c’est la Loi du site 

A 30 ans, on n’est pas vieux, 
mais on prend un coup de vieux 
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c)  « Kiffer / Qui fait l’autre ? » 
 

1. Les points communs des interventions 
 

Dans l’ensemble, les interventions se sont bien déroulées. De manière générale, les 
différents thèmes suscitent des réactions diverses, en particulier lorsque nous avons 

traité les saynètes sur les violences sexuelles ou sur l’égalité homme/femme. Nous avons relevé 
qu’une grande partie des élèves était encore peu mature. Par exemple, des jeunes ont eu de 
nombreuses réflexions sur les tenues que les femmes peuvent porter ou non, en fonction de l’accord 
de leurs parents ou mari. Toujours sur les tenues, certains imaginent qu’elles permettent de 
déterminer l’orientation sexuelle d’une personne de façon absolue. Nous avons donc adapté notre 
intervention pour transmettre les informations de ce support. 
 

Dès la première saynète sur les représentations de genre et le principe d’égalité, les élèves 
ont évoqué les préjugés basés sur le genre, certains, dans l’excès, voulant entendre que 
les femmes sont inférieures aux hommes. Nous avons alors rappelé le principe d’égalité 
et fait un point historique sur l’évolution des droits des femmes, bien plus récent qu’ils ne 
l’imaginaient. 
Dans la suite de ces échanges, nous avons étudié l’esclavage. Des élèves ont eu des 
remarques sur l’esclavage dit « moderne » dans le monde actuel. Ils donnaient l’exemple 
de situations à Dubaï, et parfois ils ont cité certaines grandes marques (Nike, Shein…) pour illustrer 
l’exploitation des mineurs par le travail. Nous avons repris ces notions d’esclavage et d’exploitation 
par le travail au regard de la loi et de la Convention Internationale des Droits des Enfants. 
A propos du droit des femmes, la date historique de l’IVG était citée. Si une majorité de jeunes 
comprenaient cette notion, d’autres la confondaient avec l’accouchement sous X. Nous avons 
distingué et détaillé ces notions. 
 

La deuxième saynète de la BD déclenche de nombreuses interrogations et diverses réactions, allant 
de l’embarras à des affirmations très claires sur le sujet. L’échange a permis de présenter et de 
comprendre la notion de consentement libre et éclairé et de passer en revue les différentes 
infractions sexuelles. Dans toutes nos interventions, nous avons distingué, au regard de la loi, le viol 
de l’agression sexuelle par rapport à leur gravité dans la classification tripartite des infractions 
pénales. De plus, il a été utile de rappeler la majorité sexuelle prévue par la loi. Celle-ci était souvent 
confondue et assimilée à tort par les jeunes à l’âge à partir duquel la loi autoriserait les relations 
sexuelles. De même, nous avons rappelé qu’il n’y a pas de « profil de victime », contrairement à ce 
que les élèves d’une classe pensaient : en effet un homme, même musclé, peut malheureusement 
être victime, d’où l’importance de connaître les personnes ressources auxquelles s’adresser en cas 
de nécessité. 
 

La troisième saynète de la BD est très souvent citée à l’oral lors des échanges car les élèves en 
perçoivent rapidement la signification. D’eux-mêmes, ils cernaient clairement la limite entre les 
enfantillages entre amis et les violences physiques. 
 

La quatrième saynète suscite diverses réactions. Très souvent, les jeunes évoquaient spontanément 
les inégalités persistantes entre les femmes et les hommes dans le monde du travail, comme par 
exemple l’inégalité salariale. Cela nous a permis de définir le terme de discrimination et ses différents 
critères. Avec certains groupes, un débat s’est ouvert sur les tenues vestimentaires. Certains ont eu 
du mal à concevoir que, dans la rue, il n’y pas de tenue particulière à respecter, autre que la 
nécessité d’en porter une, et que le fait pour une femme d’être en couple ne lui impose pas d’obtenir 
l’accord de son mari pour sortir ou porter la tenue de son choix. 
 

S’agissant enfin des saynètes 5 et 6 sur le harcèlement et la diffamation, nous avons constaté que 
le sujet pouvait impacter l’état émotionnel de certains élèves, notamment à propos du harcèlement 
scolaire. Nous avons donc toujours pris le soin de citer les personnes ressources en cas de besoin, 
au sein et en dehors de l’établissement scolaire. Nous avons précisé aussi que l’adresse IP permet 
de retrouver les auteurs d’infractions commises sur Internet. Il était également nécessaire, au regard 
du sujet, d’indiquer qu’il est possible d’aller porter plainte, et de leur communiquer des numéros de 
téléphone comme le n°3018 pour le cyberharcèlement et le harcèlement et le n°119 Allô enfance en 
danger. 
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Comme à notre habitude, nous avons fait un briefing sur la justice pénale des mineurs en l’expliquant 
dans des termes adaptés selon la tranche d’âge du public. Dans toutes nos interventions, les élèves 
confondaient souvent l’amende et les dommages et intérêts : ils pensaient à tort que l’amende était 
une somme d’argent versée à la victime, et beaucoup ignoraient la notion de dommages et intérêts. 
Nous avons ensuite étudié avec eux les acteurs de la justice, en insistant sur le rôle du Juge des 
enfants. 
 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent qu’ils se 
saisissent de notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou moins en lien avec 
le thème du support. 

 

Lors de nos échanges, notamment sur les saynètes 1 et 4, nous avons rappelé les règles 
liées à l’autorité parentale, ainsi que les droits et les devoirs des titulaires, principalement les parents. 
Sur ce sujet, nous avons été parfois questionnés sur le droit de correction. Nous avons rappelé que 
depuis 2019, la Loi interdit tout châtiment corporel. 
 

Sur un autre sujet, lorsque nous avons expliqué les règles de la Justice Pénale des mineurs, les 
élèves ont eu de nombreuses questions sur la vie carcérale d’un mineur. Ils ont été particulièrement 
surpris d’apprendre que, même en détention, l’école reste obligatoire jusqu’à 18 ans. 
 
 
3. Les points à relever 
 

Dans la plupart des classes rencontrées, nous avons relevé qu’une grande partie des garçons 
était peu mature et tenait des propos tendant vers le masculinisme, justifiant par exemple 
qu’il « est normal qu’une femme soit plus agressée puisque ça n’arriverait pas à un 
bonhomme ». Il est probable qu’ils ont profité de notre présence pour « faire les 
intéressants ». Par ailleurs, lorsque nous avons expliqué la liberté d’expression et ses 
limites, il a été difficile de leur faire comprendre que les insultes sont interdites et 
sanctionnées par la Loi, et pas uniquement à l’école, de même que les propos 

homophobes et les violences volontaires. 
 

Avec une classe, lorsque nous avons répondu à des questions sur l’autorité parentale, des élèves 
en ont posé d’autres sur la maltraitance et le placement des enfants. Nous avons pris le temps d’y 
répondre de façon générale, afin de ne pas stigmatiser la personne ayant posé la question. 
 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors 
contexte, mais notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans 
la bienveillance. Ils illustrent parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des 
constats implacables ou révèlent une sagesse inattendue. 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le congé maternité ? 
Ça fait des vacances ! 

J’ai la flemme de lire 

Pourquoi on est 
« mineurs » ? On n’est 

pas des préado ? 



 

149 

d) « Questions de violences » 
 
1. Les points communs des interventions 
 

De façon générale, les interventions se sont bien déroulées. Les vidéos 
engendrent des réactions diverses et intenses de la part des jeunes. Elles sont 
le moteur de l’animation de notre support. Nous développons plus ou moins les 
notions en fonction de la maturité des élèves, notamment lorsque nous diffusons 
la vidéo intitulée « l’agression sexuelle ». Nous traitons l’ensemble des vidéos 
dans la quasi intégralité des interventions. Il est rare de ne pas pouvoir diffuser 
la dernière vidéo sur le vol. 

 

La première vidéo intitulée « la bagarre » est celle qui suscite le plus de débats, notamment sur la 
distinction entre la légitime défense et les violences physiques. Nous définissons chacune des deux 
notions. Cela étant, les élèves associaient parfois la légitime défense avec le fait de porter une arme 
dans l’éventualité de se défendre face à une attaque, disant qu’ils sont légitimes à se défendre si 
une personne représente un risque, réel ou rêvé pour eux. Nous traitons alors de la réglementation 
du port d’arme. De même, dans la vidéo, la bagarre part du fait qu’un des jeunes « sort » avec la 
sœur de l’autre, ce qui déplaît à ce dernier. Cela nous permet de rappeler que rien ne justifie la 
violence et que seuls les partenaires du couple peuvent décider d’être ensemble ou non, jamais un 
tiers. Dans la situation de la vidéo, s’agissant de mineurs, les titulaires de l’autorité parentale ont un 
droit de regard sur les fréquentations des enfants qui leur sont confiés, et eux seuls peuvent agir. 
Nous ouvrons également la situation sur une hypothèse qui devient fréquente. Que se passerait-il 
si la bagarre avait été filmée ? Cela nous permet de préciser l’interdiction de la diffusion d’images 
de violence et/ou leur captation, et parfois d’exposer le harcèlement qui pourrait en découler. 
 

Ensuite, la vidéo sur l’agression sexuelle permet d’échanger sur les différentes violences sexuelles 
avec un vocabulaire adapté selon le public concerné. Nous différencions l’agression sexuelle du viol 
dans la classification des infractions pénales, en insistant sur la notion de consentement et les 
sanctions prévues. Nous expliquons également les règles de la majorité sexuelle. 
 

Quant à la vidéo sur le vol, les élèves avaient déjà une bonne connaissance de cette infraction. Cela 
nous a permis de l’approfondir et d’expliquer la notion de complicité. Il a été nécessaire, dans 
certaines classes, de définir le recel, après certaines prises de parole de jeunes sur ce sujet. 
 

A la suite des échanges, nous prenons le temps d’expliquer la justice pénale et plus particulièrement 
celle des mineurs. Nous énonçons les règles spéciales prévues par la loi (responsabilité pénale, âge 
de discernement, mesures éducatives, excuse de minorité…) et précisons les notions suivantes 
selon les questionnements : la garde à vue pour un mineur, le casier judiciaire, les rôles du policier 
et du juge, l’établissement pénitentiaire pour mineurs, le témoin, le complice, la victime, le dépôt de 
plainte ou encore le rôle de l’adulte de confiance dans la protection de l’enfance. 
 

Dans toutes nos interventions, nous avons nommé les personnes ressources auxquelles le mineur 
peut s’adresser en cas de besoin, et donné les numéros utiles nationaux (n°119 Allô enfance en 
danger, n°3018 sur le cyberharcèlement et le harcèlement, n°17 police, n°18 pompiers…). 
 
 
2. Les échanges plus exceptionnels ou qui s’éloignent du sujet 
 

Au cours des échanges avec les jeunes, lors de nos interventions, il est fréquent 
qu’ils se saisissent de notre présence pour nous interroger sur des sujets plus ou 
moins en lien avec le thème du support. 

 

Dans certaines classes, le visionnage de la vidéo de la bagarre a permis de faire le lien avec le 
harcèlement. En effet, les élèves se saisissaient de la mise en situation de la vidéo de violences 
physiques pour évoquer les violences verbales pouvant entraîner des situations de violences 
physiques. Ce genre de réflexions nous permettait d’échanger sur l’idée qu’ils se faisaient du 
harcèlement et ses conséquences. 
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A la fin de ces échanges sur le harcèlement, nous avons rappelé avec insistance quelles étaient les 
personnes ressources à contacter si nécessaire. Souvent, des élèves se servent de ce temps pour 
faire état de leurs situations personnelles : cela leur permet de nous questionner sur des notions 
essentielles et, en cas de besoin, la personne adulte encadrante et présente à l’intervention sert de 
relais dans un cadre plus personnalisé et privé. 
 
En présentant les sujets liés à la Justice, nous avons traité des différentes formes de peine et rappelé 
que la peine de mort a été abolie en France en 1981. 
 
Dans un établissement, nous avons été interrogés sur le droit à l’identité, notamment en cas de 
personne qui changerait de genre. Les questions, sans jugements, étaient plus d’ordre administratif, 
en lien avec les services de l’état civil et pour l’établissement de la liste d’appel. 
 
Dans un groupe, nous avons été questionnés sur l’autorité parentale, particulièrement au moment 
de la séparation des parents, et des modes de garde possibles des enfants dans ces situations. 
Nous avons pris le temps de répondre brièvement. Dans un autre groupe, nous avons été interrogés 
sur la maltraitance. 
 
 
3. Les points à relever 
 
Lors de la diffusion de la vidéo sur l’agression sexuelle, en rappelant les sanctions encourues, des 
jeunes ont évoqué les situations de certains vidéastes, principalement deux d’entre eux : 
« Thekairi78 », connu pour avoir été en couple avec une jeune fille de 16 ans quand il en avait 33, 
ou encore « nasdas » qui met en scène la vie de son entourage sur Snapchat, plusieurs vidéos 
ayant fait polémique car l’une de ses amies montrait sa poitrine en direct. 
A chaque fois, nous avons rappelé la législation française, dans ces exemples, sur la majorité 
sexuelle et la diffusion d’images à caractère pédopornographique. 
De plus, nous précisons aux jeunes que la majorité numérique est fixée à 15 ans dans l’objectif de 
les protéger. 
De même, nous devons parfois leur rappeler que la Loi s’applique à tous, et que le fait de voir une 
situation ne signifie pas pour autant qu’elle est autorisée, surtout quand il s’agit de programmes de 
fiction. 
 
 
4. C’est qui Nadej ? (ou les petites phrases surprenantes) 
 

Nous retranscrivons ici quelques propos des jeunes rencontrés. Ils sont forcément hors contexte, mais 
notre souhait est de partager ici des surprises et des rires, toujours dans la bienveillance. Ils illustrent 
parfois des stéréotypes à bousculer, exposent des constats implacables ou révèlent une sagesse 
inattendue. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

On a le droit à la consommation 
de drogue, à petite dose 

Les jurés, c’est les bras droits 
du juge ! (ou gauches) 

« Qui pouvez-vous appeler 
en cas de besoin ? » 

« Le 3630 Père Noël ! » 
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e) « Terre de droits : les lois et l’environnement » 
 
Cette action vise à montrer aux collégiens comment le Droit et les lois interviennent dans 
leurs intérêts : comment les règles de Droit les protègent directement et indirectement, en 
protégeant leur environnement. De la naissance du droit de l’environnement à nos jours, 
nous expliquons ce qui a été mis en œuvre pour consolider un arsenal législatif permettant 
de protéger, mais également malheureusement, lorsque cela s’avère nécessaire, de 
sanctionner les personnes, entreprises ou Etats qui ne respecteraient pas les lois en 
faveur de l’environnement. 

 
Nous explorons, par la voie du Droit, les champs de la biodiversité, de la préservation de l’air, 
de l’eau et de la lutte contre le changement climatique. Nous déclinons les différents échelons 
d’interventions, de la protection via les conventions internationales, en passant par les actions 
de l’Etat et des collectivités locales, aux initiatives d’associations et celles individuelles 
possibles à tout âge. 
 

Nous sommes intervenus auprès d’une classe de 5ème du collège Ariane ASCARIDE de Marseille. 
L’intervention s’est bien déroulée, les élèves se sont montrés à l’écoute et participatifs. 
Au cours de nos échanges, nous avons cité certaines infractions. Lorsque nous avons expliqué les 
sanctions envisageables, des jeunes nous ont posé des questions sur la Justice Pénale des 
Mineurs, auxquelles nous avons pris le temps de répondre. 
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3ème partie : 

 

ADMINISTRATEURS AD HOC 
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En 2025, nous avons été désignés administrateurs ad hoc pour 12 affaires, soit 14 mineurs. 
 
Ces désignations correspondent, pour les procédures pénales, au stade de l’instruction et à 
des procédures d’assistance éducative. 
 
Quand nous sommes désignés au stade de l’instruction, il s’agit le plus souvent d’instruction 
criminelle. Les faits sont parfois correctionnalisés par la suite. 
Les mineurs pour lesquels nous intervenons sont âgés de quelques mois à 17 ans. 
En fonction des situations, les enfants se trouvent au foyer familial, ou bien placés auprès de 
l’Aide Sociale à l’Enfance, en Maisons d’Enfants à Caractère Social ou au sein de familles 
d’accueil. 
Ils peuvent également être en famille et bénéficier d’aide éducative en milieu ouvert. 
 
Notre rôle, dans un premier temps, en tant que représentant légal du mineur pour la procédure 
judiciaire, est de désigner un avocat qui nous conseillera tout au long de la procédure et 
interviendra, avec nous, lors des audiences en cabinet ou au Tribunal. 
Bien évidemment, nous rencontrons les mineurs eux-mêmes, en général à partir de 7 ou 8 
ans, mais il peut y avoir des exceptions et nous pouvons recevoir des enfants de 6 ans. 
Notre travail auprès des enfants consiste à les informer de la procédure dans laquelle ils sont 
victimes, faire en sorte qu’ils la comprennent et qu’ils deviennent acteurs, afin que nous 
puissions porter leurs paroles et leurs volontés, et le cas échéant, demander des dommages 
et intérêts pour eux. Nous les accompagnons donc tout au long de la procédure et les 
représentons en justice. 
 
Quand les enfants sont placés auprès de l’ASE, nous faisons le lien avec les services 
administratifs et les équipes éducatives des lieux de vie et parfois de scolarité. Lorsqu’ils ont 
une mesure d’aide éducative, nous pouvons être amenés à être en contact avec les référents 
des mesures. 
Nous faisons également des demandes aux services de santé médicaux, psychologiques et 
hospitaliers. 
 
En 2025, c’est essentiellement la directrice qui a occupé cette fonction auprès des jeunes et 
en audience, mais toute l’équipe est consultée sur les prises de décisions. 
 
Cette fonction apporte à l’ADEJ une action complémentaire à son travail d’information 
collective, perfectionne ses compétences et ouvre des relations nouvelles avec le Tribunal, 
l’ASE et la PJJ. 
 
Les situations des mineurs sont difficiles et cela peut représenter une charge émotionnelle et 
psychologique conséquente. Les réunions d’équipe et les échanges informels en semaine 
permettent de prendre du recul et d’aborder sereinement les missions. 
 
Des difficultés supplémentaires sont venues complexifier le travail dans le cadre des missions 
en assistance éducative. La politique récente du Tribunal pour Enfants de Marseille et les 
pratiques de certains Juges des Enfants ont entravé le bon déroulement de l’exercice des 
missions (cf. rapport ADEJ sur l’administration ad hoc). 
 
Les missions sont différentes, dans le sens où les infractions commises sont différentes, où 
les situations des jeunes sont différentes, leurs âges et leurs implications à nos côtés 
également. 
 
Nous suivons certains d’entre eux pendant deux à trois ans, ou de trois à six mois pour 
d’autres. Nous en rencontrons quelques-uns régulièrement, quand nous ne voyons d’autres 
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mineurs qu’une ou deux fois, voire pas du tout (pour les bébés et les enfants de moins de 5 
ans). 
 
Notre mission se termine lorsque l’auteur de l’infraction a été jugé et que nous avons transmis 
notre rapport de fin de mission au juge qui nous a désigné, mais parfois, il y a des non-lieux à 
poursuivre au stade de l’instruction. Par ailleurs nous sommes régulièrement sollicités par des 
services pénitentiaires, des juges d’application des peines, des mineurs/jeunes majeurs, des 
familles ou de tout autres professionnels concernés par les procédures, longtemps après les 
jugements, ce qui prolonge de fait nos missions. 
 
Nous avons trouvé, grâce à l’aide du Tribunal et de la juge des tutelles mineurs, un nouveau 
partenaire à qui confier les phases de saisie, placement et gestion des fonds alloués aux 
mineurs. Il s’agit de la SHM (Société d’Hygiène Mentale), que nous remercions pour son 
investissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

155 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4ème partie : 

 

LES PERSPECTIVES POUR 2026 
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La poursuite de Droit au Quotidien 
 

En 2026, l'association poursuivra son action Droit au Quotidien auprès des jeunes. Pour 
adapter le contenu des interventions en fonction de notre public, les actions assurées dans le 
cadre de Droit au Quotidien seront définies en concertation avec les équipes pédagogiques et 
les personnels communaux des différents territoires sur lesquels nous interviendrons. 
 

Au vu des baisses de financements en 2024 et 2025 et le manque de visibilité pour 2026, une 
adaptation de nos recherches de financement s’impose, sans certitude qu’elle soit efficiente 
et adaptée au déploiement de nos interventions à Marseille. Il est également évident que la 
multiplication, de fait, des sources de petits financements, n’est pas non plus adaptée aux 
actions que nous déployons. 
 

Nous reconduirons les actions effectuées dans le cadre des actions éducatives du Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône. De même, nous poursuivrons le travail réalisé en lien 
avec les services du Contrat de Ville, CLSPD ou CISPD des communes de Bouc Bel Air, 
Simiane, Cabriès, Martigues, Miramas, Port de Bouc, Gardanne, Aix-en-Provence et bien sûr 
Marseille. 
 

Outre les actions conduites en milieu scolaire, nous poursuivrons également le travail réalisé 
dans le cadre extra-scolaire, notamment auprès des centres sociaux et des Maisons d’Enfants 
à Caractère Social. 
 

Nous continuerons à répondre aux demandes de formation des partenaires qui nous 
solliciteraient, comme ce fut le cas les années précédentes. 
 
 

Des projets de prévention des discriminations à poursuivre 
 

Notre jeu « Graine de Droit : pour prévenir les discriminations » ayant fait ses preuves auprès 
du public jeune, nous allons poursuivre nos interventions dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 

L’important projet Que ferais-tu si ?  
 

La Direction Générale de la Cohésion Sociale a financé notre projet d’élaboration d’un site 
Internet de Prévention des violences entre pairs et des maltraitances, de diffusion et de 
sensibilisation auprès des professionnels de l’Enfance et d’animations de prévention auprès 
des jeunes, à partir du support pédagogique que représente le site Internet « Les Chats 
détectives ». Nous poursuivrons son déploiement en 2026 au sein de la Région Sud. 
 
 

Un nouveau projet « Egalisons en Région Sud » 
 

Nous aurons l’opportunité de proposer aux lycéens de la Région Sud des interventions de 
l’ADEJ dans le cadre du Plan de lutte contre le Harcèlement mis en place par le Conseil 
Régional.  
 
 

Un parcours d’accès au Droit et à la Citoyenneté proposé aux jeunes pris en charge par 
l’Aide Sociale à l’Enfance des Bouches-du-Rhône 
 

Nous pourrons intervenir auprès des jeunes pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance des 
Bouches-du-Rhône dans le cadre d’un parcours d’accès à l’autonomie élaboré pour répondre 
à leurs besoins en termes d’accès au Droit, en tant que mineurs, mais également à leur 
passage à la majorité. 
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Les missions d’administrateur ad hoc 
 

L’ADEJ continuera à exercer ses fonctions d’administrateur ad hoc en 2026, et à alerter ses 
partenaires judiciaires des difficultés rencontrées, d’autant plus que le cadre des missions en 
assistance éducative pose des questions auxquelles nous aurons besoin de réponses. 
Toutefois, les difficultés ont été telles que nous sommes en réflexion quant à la poursuite des 
missions en assistance éducative. 
 
 

Conclusion 
 

Nous continuerons également à être réactifs face aux différentes demandes que nous 
formuleront les établissements scolaires ou les centres sociaux, mais aussi à réfléchir à de 
nouveaux outils que nous pourrions proposer pour l'avenir. 
 

Nous sommes confrontés à des baisses de moyens financiers, qui deviennent alarmantes et 
risquent d’impacter fortement et durablement l’association si nos partenaires financiers ne 
fournissent pas un effort à la hauteur de nos actions. Nous les avions alertés en 2023, 2024, 
2025 et serons contraints de renouveler cet appel à la vigilance en 2026. 
 
Malgré ce constat, l’équipe de l’ADEJ (salariés et Conseil d’administration) reste dynamique, 
motivée et portée par tous les jeunes que nous rencontrons, pour lesquels l’ADEJ existe et se 
doit de poursuivre le travail exposé dans ce rapport d’activité. 
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